Le Togo, petit pays dont on parlait très peu jusqu'à présent fait la une de nos médias depuis quelques semaines. Il se trouve en effet à un tournant de son histoire. Le Président Eyadéma qui dirigeait le pays depuis 1967 vient en effet de mourir, et sa succession pose problème. Nous étudierons dans ce dossier les causes de la situation actuelle, nous analyserons quelles actions doivent être mises en place et selon quelles modalités au regard du contexte actuel pour permettre l'émergence de la démocratie et l'amélioration de la situation économique et sociale au Togo.

Questions 1, 2 et 3 :

-Quels motifs peuvent être à votre avis ceux de la pression internationale et notamment africaine sur le Togo ?

-Quels enjeux économiques et géostratégiques représente aujourd’hui le Togo, non seulement pour son dernier colonisateur, mais aussi pour ses voisins plus ou moins proches ?

-Comment se traduisent entre autres les intérêts français sur place ?

-Comment analysez vous les intérêts de la mondialisation de l’économie sur la situation du Togo ?

-Vous examinerez à cette occasion ce qui peut constituer aujourd’hui des obstacles majeurs à son développement.

De la géopolitique du Togo

(ou l’on verra comment la Françafrique a remplacé l’empire colonial français)

Le Togo est un petit pays (57 000 Km2) du Golfe de Guinée, coincé entre le Bénin, le Burkina Faso et le Ghana. Les Français et les Anglais ont été les premiers européens à y mettre les pieds, pour y installer des comptoirs commerciaux. Mais avant eux, les Blancs avaient déjà pillé une partie du pays : la traite du « bois d’ébène » n’a pas épargné cette région du Golfe. Alors qu’Anglais et Français se disputaient le territoire, ce sont les Allemands qui en 1884 s’approprient ce petit pays et le transforment  en protectorat. Alors que les frontières du « Togoland » se sont stabilisées, la Première  Guerre Mondiale éclate en Europe. L’Allemagne est défaite, et les vainqueurs se partagent ses colonies. Le Togo est alors confié à la France lors du Traité de Versailles. Après la Seconde Guerre Mondiale, est signée en 1946 la Charte de San Francisco, par laquelle les puissances coloniales s’engagent à favoriser l’évolution des populations vers la capacité à s’administrer eux-mêmes, à développer le sentiment d’indépendance, à encourager le respect des Libertés Fondamentales et des Droits de l’Homme. Le Togo est ainsi rapidement doté d’institutions politiques, et devient une république autonome disposant de pouvoirs de plus en plus étendus. Dans ce cadre, les Togolais obtiennent que soit organisé un scrutin en 58, qui sera remporté par l’Union Nationale Togolaise. Sylvanus Olympio, militant chevronné de l’émancipation africaine, bardé de diplômes et polyglotte  est élu premier ministre. En 1960, l’indépendance du Togo est proclamée, et Olympio devient président. Il acquiert rapidement la réputation de Sage et prétend au rôle de juge de paix régional. Il conforte la démocratie au Togo et œuvre à l’enrichissement du pays en développant l’exportation de phosphates. Mais en Janvier 63, Sylvanus Olympio est assassiné par le sergent Etienne Gnassingbe Eyadéma à la tête d’un commando très probablement dirigé par Henri Mazoyer
, l’ambassadeur de France à Lomé (nous verrons par la suite les intérêts de la France dans cet assassinat). Eyadéma est un sergent togolais de l’armée française qui vient d’être démobilisé d’Algérie. Le très francophile Nicolas Grunitzky hérite alors de la présidence, mais en est chassé dès 67 par un second coup d’état mené par Eyadéma. Celui-ci se proclame alors président, met en place un nouveau gouvernement composé majoritairement de personnalités de son ethnie, et constitue une armée de quatorze mille hommes (pour 300 sous Olympio) qui lui est toute dévouée : elle est composée d’autres « anciens d’Indochine et d’Algérie », et à 80% de personnes de sa région d’origine. Le Togo devient alors petit à petit une dictature, et le « clan Eyadéma » s’enrichit en pillant le pays. Eyadéma règne sans conteste aucune (puisque le pays est stable, la communauté internationale est satisfaite…) pendant 27 ans, puis finit par organiser des élections en 93, 98 et en 2003. Il remporte ces élections dont les résultats (très certainement truqués) sont à chaque fois contestés par l’opposition, ce qui entraîne toujours des émeutes violemment réprimées.

Après la mort d’Eyadéma en février dernier, l’armée a immédiatement modifié la Constitution pour annoncer  la nomination de Faure Gnassingbe, fils de l’ex-dictateur…ce qui a vite été contesté par la communauté internationale.

Si la mort d’Eyadéma-père a été l’occasion pour certains présidents de rendre hommage  à « un grand acteur du développement et de la démocratie en Afrique » (dixit Jacques Chirac, qui qualifiera même l’ancien dictateur d’ « ami personnel »), la transmission héréditaire de la présidence n’a pas du tout été appréciée par la communauté internationale. L’Union Africaine (UA), la CEDEAO (Communauté Economique Des Etats d’Afrique de l’Ouest), l’Union Européenne, différents chefs d’états, dont finalement le président français, ont dénoncé cette grave entorse à la démocratie et à la Constitution togolaise. Face à une telle désapprobation, Faure Eyadema a démissionné le 24 février 2005, et s’est engagé à organiser rapidement des élections. Pourquoi donc un consensus tel et si soudain, alors  que le Togo n’était plus une démocratie depuis longtemps, et que la situation de ce petit pays pourrait désintéresser le monde ?

La pression internationale a été unanime et rapide : on ne peut pas bafouer ainsi la démocratie au vu et au su de tous… quand on est un petit pays peu puissant ! Car les réactions n’ont pas été aussi franches pour dénoncer la politique russe en Tchétchénie, par exemple. En ces temps où les Etats-Unis n’ont pas craint de renverser un dictateur au nom de la démocratie (Saddam Hussein en Irak), où l’on espère une résolution pacifique au Moyen-Orient, où l’on s’est réjouit d’une dure victoire de la démocratie en Ukraine, dénoncer  la venue d’un « petit » dictateur relève simplement de la cohérence du discours. Nous pensons que l’engagement  de nombreux chefs d’état était donc d’abord une façon de soigner leur image de démocrates à peu de frais : ils ne couraient aucun risque à montrer du doigt le fils d’Eyadéma.

Par ailleurs, il était important pour la CEDEAO de réagir. Cette institution (dont Eyadéma a été président) est en effet fragile, d’autant plus depuis le conflit ivoirien, et se doit de se légitimer. Elle a donc immédiatement exclu le Togo de son sein pour le presser à revenir au respect de sa constitution. Mais au-delà de ces raisons, il est certain que l’Union Africaine et la CEDEAO doivent profiter de toute occasion pour promouvoir la démocratie et la paix dans cette région d’Afrique : alors que la Côte d’Ivoire est en guerre civile, que le Liberia en sort tout juste, les chefs d’états ouest-africains craignent une « effet incendie ». La région  de l’Afrique des Grands Lacs en a été le triste exemple, il suffit de peu pour qu’une région entière s’embrase. C’est ce que craignent  l’UA et la CEDEAO, et qui les a encouragé à réagir rapidement en faveur de la démocratie. Par ailleurs, un million de togolais se sont déjà exilés au cours de dix dernières années vers les pays voisins et ceux-ci craignent d’avoir à supporter de nouveaux flux de réfugiés.  Enfin, notons que les économies du Togo et de ses voisins sont très liées. Par exemple, la production d’électricité est commune au Togo et au Bénin. Bref, tous les pays voisins ont de bonnes raisons de craindre de nouveaux troubles. Mais les pressions internationales unanimes ne doivent pas cacher  la réalité : il y a de très grandes chances que Faure Gnassingbe  soit élu, sans doute frauduleusement. Les voix se sont élevées pour protéger les apparences, la forme de la passation de pouvoir, pas son fond. Ainsi, le président sénégalais Abdoulaye Wade, qui ne s’opposait pas spécialement à la nomination d’Eyadema-fils, mais lui conseillait à demi-mots de soigner les apparences…  La communauté internationale s’est d’ailleurs contentée de l’annonce d’élections prochaines, alors que les principaux opposants politiques en seront exclus, à l’image de Gilchrist Olympio, leader de l’opposition réfugié en France et qui ne pourra se présenter, faute de vivre au Togo depuis un an (or, Gilchrist Olympio était menacé de mort dans son pays). Et le même Abdoulaye Wade qu’une telle loi aurait empêché de se présenter dans son pays n’y trouve rien à redire. C’est dire si les appels au respect de la démocratie sont tout relatifs, et sont surtout des appels au respect de la forme.  La presse ne s’y est pas trompée, titrant dernièrement que Faure Eyadéma « reculait pour mieux sauter ». Une fois élu « démocratiquement », il aura en effet les coudées franches pour diriger son pays à sa guise.

Mais au-delà de ces pressions et de la petite taille du Togo, celui-ci représente des enjeux non négligeables.

Un premier enjeu  a été mis en valeur par un petit événement politique qui eut lieu le 27 février dernier, le lendemain  de l’annonce de la démission de Faure Gnassingbe. Celui-ci était reçu comme un homme d’état, un invité de marque par Blaise Compaore, le président du Burkina Faso. Gnassingbe, à la recherche de la moindre reconnaissance n’a pas boudé cet accueil très intéressé. La raison de cette soudaine sympathie burkinabée (alors que les deux pays étaient brouillés depuis quelques années) est économique : Le Burkina Faso n’a pas de frontières maritimes, et faisait passer toutes ses exportations par la Côte d’Ivoire. Mais depuis le déclenchement de la crise en Côte d’Ivoire  –19 septembre 2002 – , le Togo est devenu le principal débouché maritime pour les importations et exportations burkinabées, loin devant le Bénin et le Ghana. Lomé est en effet le principal port par où est évacué  le coton du Burkina. L’année dernière, seulement 10 % de la fibre burkinabée est passé par le port d’Abidjan.  Le Burkina est donc fort préoccupé par les répercussions de la crise politique sur ses échanges. On comprend par cet exemple que le Togo joue un rôle particulier dans la région. 

L’économie du Togo est basée sur l’exportation du phosphate, dont il est le quatorzième producteur mondial    (les réserves sont évaluées à 260 millions de tonnes pour le minerai de première qualité, un milliard de tonnes pour le phosphate carbonate, moins riche), du cacao (seizième producteur mondial) et du coton (vingt-sixième producteur mondial). Le Togo exporte pour 350 millions de dollars chaque année et importe pour 500 millions de dollars. Sa balance commerciale est donc négative. Il est évident qu’une crise politique au Togo aurait des répercussions sur le commerce entre le Togo et ses pays voisins. Le Togo et le Bénin, très proches culturellement, sont le théâtre de nombreux échanges économiques, tout comme le Togo et le Ghana, liés par la présence de nombreux réfugiés togolais au Ghana. 

D’autre part, le Togo est très lié au niveau économique avec la France. Celle-ci est le premier fournisseur du Togo auquel elle exporte du matériel électrique, électronique, des produits pharmaceutiques ou pétroliers raffinés. Parallèlement, elle importe principalement du cacao. De plus, la France est le premier investisseur au Togo, où sont présentes les entreprises suivantes : Renault, Total-Fina-Elf, Accor, Michelin, Vivendi, EDF, France Télécom, Air France, Bolloré, Crédit Lyonnais… On voit donc combien le Togo est lié à la France, et on le voit d’autant mieux en ouvrant le chapitre de la « françafrique ».

La Françafrique.

Ce n’est ni une erreur, ni un hasard, si Jacques Chirac a rendu hommage à Eyadéma en se disant son grand ami. En 1999 est sorti en France le livre de François-Xavier Verschave,   La Françafrique, gros pavé lancé dans la mare, dénonçant le « plus long scandale de la république ». Largement ignoré des Français, ce scandale est celui de la politique secrète de la France avec ses ex-colonies africaines, qui sont restées au service d’une économie cachée de l’Elysée et de partis politiques français. Jacques Foccart a pendant 40 ans été à la tête d’un réseau très étendu d’anciens militaires, de politiciens, d’entrepreneurs français ou francophiles qui a mené une politique parallèle au service de l’Elysée… et au détriment des populations africaines. Il a été la tête pensante de cette françafrique qui a tué dans l’œuf les démocraties naissant de la décolonisation en Côte d’Ivoire, en Algérie,    au Rwanda, au Congo, en Guinée-Bissau, en Sierra Leone, dans les Comores, au Tchad, au Sénégal…  Voici ce qu’il en a été au Togo, selon les travaux fort documentés de François-Xavier Verschave.

Le Togo a accédé à l’indépendance en 1960. Mais la France n’a jamais réellement abandonné son influence et ses intérêts au Togo. Pour les protéger, elle a cherché à placer ses fidèles au pouvoir. Nous présentions ci-avant le meurtre du président démocratiquement élu Sylvanus Olympio, qui avait commencé à œuvrer pour une réelle indépendance du Togo. Il refusait toute allégeance vis-à-vis de la France, refusait d’embaucher dans son armée tous les « anciens d’Algérie », se tournait vers l’Angleterre et l’Allemagne, et parlait même de sortir de la zone CFA. La France avait dû se résoudre à respecter le choix des urnes, mais Olympio était décidément trop gênant. Afin de remettre sur le trône un ami de la France, le réseau Foccart, sous l’impulsion de l’Elysée, a commandité un coup d’état. On a vu comment le sergent Eyadéma, sur commande de Henri Mazoyer, ambassadeur de France au Togo avait froidement tué le président Olympio. Il semble que les ordres n’aient pas été de le tuer, mais simplement de le renverser, mais ainsi fut fait. Le candidat « francophile » Nicolas Grunitzky devient alors président à la solde de la France, mais trop faible, il est renversé par Eyadéma en 1967. Celui-ci, en tuant Olympio s’est à jamais lié à la France par le secret de leur complicité. Eyadéma va alors diriger le pays d’une main de fer, écrasant par la force toute opposition politique avec l’aide financière de la France qui le fournira en armes et en conseils, en échanges de quoi tous les marchés seront accordés à des entreprises françaises. De plus, le Togo va servir de blanchisseuse : l’Aide Publique au Développement versée par la France à ses anciennes colonies (des sommes colossales) va être donnée au gouvernement togolais qui la restituera via des comptes secrets à plusieurs générations d’hommes politiques français, après en avoir gardé une bonne commission au passage. Selon Verschave, seuls 3% de l’APD seraient effectivement utilisés à leur fin officielle. Le commerce du phosphate sera aussi l’occasion de détournements d’argent.  Voici donc une présentation très rapide de ce que peut être la Françafrique, à l’échelle du Togo. Rien d’étonnant donc à ce que de de Gaule à Mitterrand puis Chirac, Etienne Gnassingbe Eyadéma ait été un « grand ami de la France », et que celle-ci ferme les yeux sur la violente dictature togolaise, à l’image de Jacques Chirac qui, avant de se rendre au Togo en 1999, balayait d’un revers de main le récent rapport d’Amnesty International dénonçant l’ « état de terreur » au Togo, ce dont nous reparlerons par la suite.

Pendant ces années de dictature, le monde a beaucoup changé, et le France n’a pas été la seule à imposer ses lois au Togo. La mondialisation de l’économie imposée par les pays riches a en effet changé la donne dans les pays du Tiers-monde qui deviendront par la même occasion les « pays en voie de développement ».

Nous l’avons vu, le Togo dispose de différentes ressources qui pourraient faire sa richesse. Grâce à son climat favorable et à la relative qualité de ses sols, le Togo a été totalement autosuffisant au niveau alimentaire jusqu’au début des années 80. En 83, le FMI (Fond Monétaire International) accorda au Togo une aide alimentaire pour suppléer une année de mauvaise récolte. Ce prêt eut pour effet secondaire de faire s’écrouler les cours des produits alimentaires de base les années suivantes. Pour compenser cette petite crise économique, la Banque Mondiale accorda un second prêt au Togo. Celui-ci a alors été pris dans l’engrenage infernal de la dette. La Banque Mondiale, en échange de son prêt, a exigé que le gouvernement du Togo mette la priorité sur son développement rural. Ce qui devait arriver arriva, l’Etat  s’est alors désengagé du secteur industriel, amorçant le processus de privatisation. Bien que les mesures d’aide aux paysans leur furent un temps favorables, la concurrence d’autres pays et l’effondrement des cours du coton, du café et du cacao ruinèrent les paysans qui avaient misé sur la croissance des marchés. Comme dans beaucoup de pays, cette crise du monde agricole s’accompagna d’un exode rural massif. Ruiné, le pays ne pouvait qu’espérer une nouvelle aide internationale. Mais les caisses de l’Etat étant vide, celui-ci a accumulé le retard de paiement des salaires des fonctionnaires qui ont manifesté pour réclamer leur dû. Le dictateur Eyadéma qui lui n’avait pas les poches vides ordonna à l’armée de tirer sur les manifestants dont plusieurs furent tués. C’était en 1993, et depuis, l’aide européenne a été suspendue pour « déficit de démocratie ».  Bon an mal an, le gouvernement togolais a  accumulé une dette extérieure qui s’élève aujourd’hui à plus d’un milliard de $, soit l’équivalant de son PNB annuel. Le Togo qui a un temps été surnommé la Suisse africaine, puis a été considéré comme un bon élève du FMI a pourtant sombré dans la pauvreté. Les services publics ne sont plus que médiocrement assurés. La très faible espérance de vie en est un indice :elle n’atteint pas les 50 ans. Seuls 1,4% du PIB sont alloués à la santé, et un tiers de la population vit sous le seuil de pauvreté. Dans le même temps, les accords multilatéraux ont obligé le Togo à ouvrir ses frontières. On connaît les effets de cette politique, et la fameuse affaire des « poulets congelés » en est un exemple. À coup de subventions, de dumping, les pays les plus riches soutiennent leurs productions nationales ce qui biaise  les relations de concurrence. Le cas du Togo n’est qu’un exemple parmi beaucoup d’autres des effets néfastes de la mondialisation sur les pays les plus pauvres. 

Tout n’est cependant pas perdu, et le Togo reste un pays en voie de développement , ce qui dit bien que le Togo peut se développer ! Mais cela ne saurait se faire sans la fin de la françafrique et de la corruption. En effet, si le Togo s’est appauvri, ses richesses n’ont pas été perdues pour tout le monde. Si le Togo pouvait désormais compter sur la bonne utilisation de toutes ses recettes, de toutes ses aides extérieures, il pourrait sûrement se redresser. Cela va dépendre du résultat des élections d’une part, et de la Françafrique d’autre part. La communauté internationale qui a su se mobiliser pour obtenir la démission de Faure Gnassingbe va-t-elle rester mobilisée pour exiger de lui une juste gestion du pays s’il venait à être élu ? Et si l’opposition gagnait les élections, que ferait-elle du pouvoir, elle qui ne semble avoir d’autre programme que de s’opposer ? Au moins pourrait-elle court-circuiter les réseaux de la françafrique. D’après son spécialiste François-Xavier Verschave, la françafrique serait en train de craquer : la génération des présidents africains ayant connu l’époque de la France coloniale est en train de disparaître au moment même où apparaissent l’Union Africaine et la CEDEAO. Les pays africains semblent vouloir tourner définitivement la page française, ce qui peut être une bonne nouvelle pour ceux-ci.  Bref, des résultats de ces élections et de la volonté du futur président de lutter contre toute forme de corruption dépendra le développement du Togo. Un autre obstacle au développement du pays peut être la persistance de troubles sociaux suite aux élections.  En effet, un pays peu sûr effraie le plus souvent les investisseurs étrangers. Or, vu le délabrement de l’industrie togolaise et le déficit budgétaire de l’Etat, des investissements étrangers vont être indispensables au développement du pays. De plus, après près de quarante ans de dictature, tous les services de l’état sont à reconstruire et à assainir afin que le pays puisse être correctement géré. Enfin, les problèmes d’analphabétisme et d’absence de formation sont un obstacle majeur au développement. En effet, pour qu’une éventuelle stabilité perdure, pour que le Togo puisse développer son industrie, s’ouvrir efficacement au commerce international, il est indispensable  que les togolais aient un certain niveau de formation.

Au vu de cette présentation, il nous semble que le Togo est à un tournant de son histoire : la chute du vieux dictateur peut être l’occasion d’un retour à la démocratie… mais rien n’est moins sûr ! L’avenir du Togo va dépendre du résultat des élections prochaines, et donc, d’une part du choix du peuple togolais, d’autre part de la communauté internationale qui a le pouvoir (mais en a-t-elle la volonté ?) d’en contrôler le juste déroulement, enfin de la France qui a le devoir de cesser le pillage de l’Afrique via sa politique françafricaine. 

Questions 4 et 5 :

À propos du rapport d’Amnesty International de 1999 qui dénonçait les atteintes aux Droits de l’Homme au Togo que le Président Chirac avait balayé d’un revers de main.

-Quelles pratiques dénonçait ce rapport ?

-Comment analysez vous sa réfutation par le Président Chirac ?

À propos de l’apparition du terme « droits de l’hommiste » :

-Que pensez vous de cette stigmatisation ?

-argumentez votre point de vue en l’élargissant à quelques autres récentes stigmatisations en « iste » du même ordre.

D’Amnesty, du « droit de l’hommisme » et de Chirac.

(où l’on verra combien il est fragile notre démocratie)

Amnesty International est une ONG indépendante qui lutte depuis 1961 contre les atteintes aux Droits de l’Homme et aux Libertés Fondamentales. Elle est connue et reconnue pour son impartialité et son entêtement à dénoncer les comportements inhumains des dictateurs de notre époque. Tous ceux-ci connaissent bien cette association qui vient mettre son nez dans les sales histoires de leurs dictatures. Amnesty travaille par enquêtes, puis dénonce publiquement les atteintes aux Droits de l’Homme qu’elle constate. Enfin, elle organise des campagnes de lobbying citoyen pour faire pression sur les dictateurs afin qu’ils soient forcés de respecter ces Droits Fondamentaux. Amnesty International a à ce titre reçu le Prix Nobel de la paix en 1977.

Le cas du Togo et de la dictature de Gnassingbe Eyadéma ne lui a pas échappé, et depuis des années Amnesty dénonce les abus de ce régime. En 1998  et 1999, eût lieu au Togo une série d’élections pour renouveler les élus des institutions créées en 1993 par Eyadéma sous la contrainte populaire, après 27 ans de règne sans partage. Ces élections ont été l’occasion pour l’opposition de se présenter. Mais Eyadéma n’entendait pas partager son pouvoir, et commit de très nombreuses exactions dans ces deux années pour terroriser le peuple togolais et le dissuader de s’opposer à son règne. En novembre et décembre 1998, Amnesty a été enquêter sur ces crimes impunis et a tiré de son enquête un rapport intitulé « Togo : Etat de terreur ». Les conclusions de ce rapport ne font aucun doute : le régime dictatorial a maintes fois commis des exactions à l’encontre de ses opposants pour assurer son pouvoir. Méthodiquement, le rapport fait la liste des violations des Droits de l’Homme recensées. Amnesty accuse ainsi le gouvernement togolais de s’être rendu coupable, par l’intermédiaire des Forces Armées Togolaises (dont on a montré précédemment qu’elles lui sont dévouées), d’arrestations et de détentions de prisonniers d’opinion, d’arrestations de journalistes et d’entraves à la liberté de presse, de tortures et mauvais traitements (passage à tabac au moment de l’arrestation en gendarmerie, au commissariat),  de mort sous torture en détention, d’exécutions extrajudiciaires et de « disparition », etc.… La liste est longue et étayée d’exemple : les enquêteurs d’Amnesty ont été rencontrer témoins et victimes, bourreaux et responsables présumés. Amnesty fait aussi état de l’impunité dont profitent les forces armées du pays, de l’inégalité de la justice. Les descriptions du rapport font froid dans le dos : y sont détaillés les méthodes de tortures pratiquées, comment l’armée s’y prenait pour faire disparaître les cadavres (en les jetant en haute mer)… Amnesty rappelle au passage les engagements du Togo en matière de respect des Droits de l’Homme : « Le Togo, qui a ratifié la quasi-totalité des instruments internationaux et dont la Constitution offre certaines garanties en matière de protection de droits humains, ne peut pas se voiler la face et se doit d’honorer ses engagements tant sur le plan national qu’international. » Amnesty dénonce ensuite la passivité des pays européens, et en premier lieu de  la France : «  la France n’est pas disposée à dénoncer publiquement les violations des droits humains commises notamment par les forces de sécurité au Togo. » La France aurait même formé et décoré des auteurs de ces exactions. Amnesty International « demande au gouvernement français de reconnaître sa responsabilité dans la crise des droits humains dans laquelle le Togo est plongé et d’agir pour mettre fin à ces atrocités. » Enfin,   dans ce rapport, Amnesty « exhorte les gouvernements étrangers notamment ceux d’Europe à examiner la demande des demandeurs d’asile en lien avec la situation des droits humains au Togo ». 

Ce rapport renseigné, fouillé, argumenté et agrémenté de recommandations a été remis à Jacques Chirac en 1999, juste avant qu’il se rende au Togo.  Le président français n’a pas daigné y jeter un œil et répondre aux accusations qui y sont faites. Bien sûr, Jacques Chirac n’y aurait sans doute pas appris grand chose : il sait ce qui se passe au Togo, renseigné par les services de son ambassade et par ses réseaux. Mais pourquoi donc le président de la « patrie des Droits de l’Homme » ferme-t-il les yeux sur tant de crimes au Togo ?

Pour le comprendre, il nous faut encore plonger dans les travaux de François-Xavier Verschave sur ce qu’il appelle la « Françafrique ». On y découvre que la France s’est liée au dictateur Eyadéma dès 1963, en étant complice du meurtre de l’ancien président togolais Sylvanus Olympio. Dès lors, certains hommes politiques français et Eyadéma se sont associés pour leurs intérêts communs. La France a soutenu militairement (vente d’armes, formations d’officiers…) la dictature d’Eyadéma qui pour sa part reversait une partie de l’aide accordée par la France à des particuliers ou à des partis politiques français via des comptes secrets dans des paradis fiscaux. Les travaux de Verschave sont éloquents à ce sujet, la « blanchisseuse togolaise » était bien rodée. Ses recherches nous apprennent que seuls 3% de l’Aide Publique au Développement accordée par la France seraient utilisés dans l’intérêt des plus pauvres. Cela explique que même en 93, quand l’Union Européenne cessa de verser des aides financières au Togo, pour sanctionner Eyadéma dont l’armée venait de tuer des dizaines de manifestants de l’opposition,   la France ne suspendit pas les siennes. L’Elysée avait trop besoin de cet argent. On comprend donc que Chirac ne dénonce pas toutes ces exactions : non seulement il a besoin de son « grand ami » pour permettre les financements occultes de sa politique, mais il est (et la France avec lui) complice des crimes commis par la dictature togolaise. Dénoncer Eyadéma reviendrait pour Chirac à se dénoncer lui-même, et ses prédécesseurs avec lui. La troisième réclamation faite au gouvernement français (et aux gouvernements européens) dans le rapport est presque anecdotique au vu des premières : on connaît l’actuelle politique de fermeture des frontières et de sévérité à l’égard des demandeurs d’asile. Le gouvernement français n’accorde actuellement l’asile qu’à 7% de ceux qui le demandent, et il est évident que parmi ceux-ci, le gouvernement n’a aucun intérêt à accueillir les opposants au régime dictatorial qu’il soutient. La seule exception étant Gilchrist Olympio, le fils du feu-président-Sylvanus-Olympio-assassiné-par-Eyadéma-pour-la-France. Celui-ci est le principal adversaire politique de Faure Gnassingbe, mais il est aussi un richissime homme d’affaires, ce qui ouvre incontestablement certaines portes. De plus, le fait qu’il réside en France lui interdit de se présenter aux élections togolaises, ce qui arrange et Gnassingbe et la France… 

Vu sous cet angle, le dédain de Jacques Chirac pour le rapport d’Amnesty et les souffrances du peuple togolais est simplement logique. Mais c’est une logique à laquelle s’opposent ceux qui veulent faire respecter les Droits de l’Homme, Amnesty et Survie (association dans laquelle œuvre Verschave), en tête. Ceux-là ont des arguments solides, et même éventuellement la justice avec eux. Il convient donc pour Jacques Chirac et tout le réseau « françafricain » de les discréditer. Pour cela, ils furent qualifiés de « droits de l’hommistes ». 

Le terme « droit de l’hommiste » est apparu de la plume de l’avocat Jacques Vergès dans son essai Le salaud lumineux. Celui-ci y fustigeait sous ce terme ceux qui donnent des leçons de respect des Droits de l’Homme pour mieux cacher le fait qu’ils ne les respectent pas eux-mêmes. Mais le droit de l’hommisme a acquis par la suite un second sens, le plus répandu aujourd’hui. Les droits de l’hommiste seraient ainsi ceux qui manifestent, pétitionnent à tout va pour le respect des Droits de l’Homme sans même vérifier le bien-fondé de leurs réclamations, et sans surtout faire rien d’autre que de protester. Ce qualificatif est donc fort injurieux et disqualifiant. Il est amusant de constater que ce néologisme, actuellement utilisé par le clan Chirac pour disqualifier ceux qui critiquent sa politique étrangère, peut s’appliquer à Jacques Chirac lui-même, grand défenseur des Droits de l’Homme quand il s’agit de fustiger la guerre préventive des Etats-Unis en Irak ou la politique colonisatrice d’Israël en Palestine, mais grand commercial quand il s’agit de promouvoir les entreprises françaises en Chine, ou de protéger la Françafrique, au mépris de la défense des Droits de l’Homme. Par cette insulte inattendue faite aux associations défendant les Droits de l’Homme, on a voulu couper court à tous leurs arguments, à leurs preuves et à leurs rapports. Il est en effet bien plus facile (et peut-être plus efficace) de balayer les arguments adverses d’une insulte que de répondre point par point aux accusations dont on fait l’objet. Qualifier Amnesty de droit de l’hommiste, c’est dire que l’association ne dit que des inepties infondées et cherche à manipuler l’opinion publique française dans d’obscurs intérêts inavouables. C’est ranger Amnesty dans un tiroir avec les «sans-frontièristes », « communautaristes » et autres extrémistes de tout bord. On sait à quel point il est difficile de se forger une bonne réputation, et combien il est par contre facile de ruiner une réputation –surtout avec l’aide des mass-médias. Cette stigmatisation des revendications enferme les groupes en une identité négative qu’ils n’ont pas choisie. Dire d’une association qu’elle est « sans-frontièriste », c’est l’enfermer dans cette particularité, et l’empêcher d’en revendiquer aucune autre : vous êtes sans-frontièriste, et c’est tout. Et votre discours, aussi pertinent qu’il soit sera entendu à travers ce prisme : « c’est un sans-frontièriste qui parle, on sait déjà ce qu’il va dire ! » Et plus récemment, le Premier ministre français Nicolas Sarkozy qualifiait de « socialo-communistes » les partis politiques et associations s’opposant à ses réformes législatives. Il signifiait ainsi que les critiques venant de ces gens-là étaient irrecevables et infondées. Le débat était clos. Pour efficace qu’elle soit, cette stigmatisation n’est pas bien honnête, et nous semble même dangereuse pour notre démocratie. En effet, le recours à cette stigmatisation coupe court à tout débat en simplifiant abusivement les positions. Or, on sait que le débat est un des piliers de la démocratie. Le risque majeur de cette stigmatisation est que l’on tombe dans le manichéisme, danger dénoncé par Jean-Claude Guillebaud dans son essai Le goût de l’avenir
. Il y explique que « la complexité grandissante des affaires du monde conduit à des pratiques qui permettent de faire semblant d'analyser et de commenter alors qu'on ne fait que se raccrocher à des schémas, des certitudes totalement inadaptés pour comprendre ce qui se passe ». Ces pratiques simplificatrices conduisent à des comportements simplistes que l'auteur qualifie de "nouveau manichéisme". On oppose sans nuances bons et méchants en se retranchant derrière une bonne conscience en prêt à porter.  Voyons par exemple l’utilisation faite d’un mot apparu récemment : le communautarisme.

Le droit de connaître son origine, à avoir une communauté d’appartenance, une nationalité, une religion est reconnu parmi les Droits Fondamentaux. Pourtant, le mot communautarisme est apparu récemment, stigmatisant les effets pervers de la communauté : le repli sur soi, le manque d’ouverture aux autres communautés… Qu’une communauté retourne à ses traditions, en encourageant par exemple le port du voile, et elle sera taxée de communautarisme. Ainsi qualifiée, la communauté aura beau se défendre de tout intégrisme, argumenter sur les bien-fondés de cette pratique, sur la nécessité pour elle de se recentrer un peu sur ce qui la constitue, elle sera stigmatisée comme telle, et bientôt qualifiée d’intégriste… L’opinion publique aura alors du mal à se défaire de cette imposition d’une opinion simplifiée au possible et dont la déconstruction demande par contre un effort de renseignement et de réflexion.

Nous pourrions nous baser sur la théorie de l’incommensurabilité des paradigmes élaborée par Kuhn pour réfléchir sur ce sujet. Selon sa réflexion, nous ne pensons qu’au travers de paradigmes, c’est-à-dire que toute pensée, tout raisonnement découle d’un postulat de départ. Par conséquent, pour changer de façon de penser, il faut au préalable changer de paradigme. Or, quand les mass-médias assènent un point de vue, ils construisent les paradigmes, les cadres de réflexion de tout leur public. Donc tant que les médias véhiculent ce genre de raccourcis de pensée, il est certain que l’opinion publique, dans sa majorité, suivra ces théories prémachées de la société (nous détaillerons par la suite le rôle des médias).

Ainsi, l’utilisation de ces adjectifs péjoratifs en « iste » constitue-t-elle un danger pour la démocratie, par la manipulation de l’opinion publique. 

Nous avons voulu montrer à travers ces exemples le danger que constitue le recours à la stigmatisation. Il est le symptôme de l’appauvrissement du débat politique et de la mauvaise santé de notre démocratie. 

Question 6 : 

Pour attirer l’attention des dangers de cette stigmatisation et pour tenter d’aider les victimes des méfaits commis par le régime togolais, vous souhaitez créer une association dotée de réels moyens d’action. Que devez-vous faire pour créer cette association ?

Afin de donner de réels moyens d’action (gestion financière, constitution en partie civile ou initiative judiciaire ...) à l'association, il est tout à fait indispensable de la déclarer et de la rendre publique. Pour cela il est nécessaire de fournir certaines pièces en Préfecture :

· une lettre en double exemplaire sur papier libre adressé au Préfet, signée par les membres du conseil d’administration de l’association qui mentionne :

· le titre exact de l’association,

· l’objet de l’association,

· l’adresse du siège social,

· le numéro de téléphone d’un responsable de l’association,

· la liste des personnes chargées de l’administration ou de la direction de l’association en précisant pour chacune d’elle les noms, prénoms, dates et lieux de naissance, nationalités, adresses, professions, fonctions dans l’association.

· le formulaire de demande d’insertion au Journal Officiel.

· Un chèque de 36,80 euros.

· une attestation justifiant l’établissement du siège social (accord écrit du propriétaire, du locataire ou du responsable des lieux, ou copie du bail établi au nom de l’association, s’il y a lieu).

· deux exemplaires des statuts, datés et signés par au moins deux des membres du bureau. Nous avons élaborés ceux de l'association créée ci-après : 

Les statuts :

PREAMBULE :

Loi N° 40-484 du 1er juillet 1901

Article 1 : Dénomination

Il est formé entre personnes ayant adhéré aux présents statuts une association qui sera régie par la loi du 1er juillet 1901 dont le nom est : MALIWA (« Ça va bien » en kabiiyè)

Article 2 : Objet de l’association

Cette association a pour but de promouvoir un libre exercice politique au Togo et par d’aider à la mise en œuvre de programmes de développement dans le pays.

Ces objectifs sont :

A court terme :

· sensibiliser l’opinion publique à la situation politique du Togo.

· aider les victimes de la répression du régime togolais.

A moyen terme :

· favoriser l’émergence d’une société civile au Togo.

A long terme :

· mettre en place des programmes de développement et de micro crédit en direction des populations togolaises.

Article 3 : Moyens d’action

Afin de réaliser ces objectifs, l’association mettra en œuvre diverses activités :

· Médiatisation de la situation politique togolaise (campagne de publicité, lobby, manifestations, pressions sur le gouvernement français),

· Coopération avec des associations locales de défense des droits de l’homme et de développement,

· Financement de programmes mis en place par ces associations, création de programmes spécifiques (micro crédit, prévention sida, prise en charge orphelins du sida).

Article 4 : Siège social

Le siège social est fixé au :

5, passage du Ténor

69100 VILLEURBANNE

Article 5 : Durée

L’association a une durée de vie illimitée.

Article 5 : Membres

L’association distingue :

· les membres actifs. Sont appelés membres actifs les membres fondateurs et les membres adhérents de l’association qui participent régulièrement aux activités et contribuent donc activement à la réalisation des objectifs. Ils paient une cotisation annuelle. 

· les membres passifs. Sont appelés membres passifs les membres de l’association qui s’acquittent uniquement d’une cotisation annuelle. 

· les membres d’honneur. Ce titre peut être décerné par le conseil d’administration aux personnes qui rendent ou qui ont rendu des services importants à l’association. 

Article 6 : Perte de la qualité de membre 

La qualité de membre se perd :

· par décès

· par démission adressée par écrit à l’un des présidents de l’association

· par exclusion prononcée par le conseil d’administration pour infraction aux présents statuts ou motif grave portant préjudice moral ou matériel à l’association.

Article 7 : Ressources de l’association 

Les ressources de l’association se composent :

· du produit des cotisations versées par les membres,

· des subventions éventuelles de l’union européenne, de l’état, des régions, des départements, des communes, des établissements publics et institutions diverses,

· du produit des fêtes et manifestations, des intérêts et redevances des biens et valeurs qu’elle pourrait posséder ainsi que des rétributions pour services rendus,

· Toutes autres ressources ou subventions qui ne seraient pas contraires aux lois en vigueur.

Article 8 : Cotisation

La cotisation due par chaque catégorie de membre est fixée chaque année par l’assemblée générale.

Article 10 : Composition, fonctionnement et rôle du conseil d’administration 

L’association est administrée par un conseil d’administration composé d’au moins 10 membres et au plus 15 membres.

Les membres du conseil d’administration sont élus pour une durée de trois ans par l’assemblée générale et choisis en son sein.

Le renouvellement des membres du conseil d’administration se fait chaque année. 

Tout membre sortant peut se représenter s’il remplit les conditions générales et s’il n’a pas fait l’objet antérieurement d’une mesure d’exclusion.

Est éligible au conseil d’administration toute personne membre de l’association depuis plus de six mois et à jour de ses cotisations au moment de l’assemblée générale.

Pour être considéré comme élu, chacun des candidats devra recueillir au moins la moitié de l’ensemble des suffrages exprimés.

Le conseil d’administration constitue l’instance décisionnelle :

· il est le garant des prises de positions « politique » de l’association,

· il assure la conduite collective des projets en cours et met en place les nouvelles orientations et actions prévues,

· il assure les affaires courantes et le fonctionnement quotidien de l’association.

Le conseil d’administration se réunit autant de fois que nécessaire.

Il établit après chaque assemblée générale un règlement intérieur, révisable chaque année, qui fixe la façon dont va fonctionner le conseil d’administration ainsi que les modalités de prise en charge du fonctionnement quotidien.

Pour être adopté le règlement intérieur doit recueillir l’approbation d’au moins deux tiers des membres du conseil d’administration.

Article 11 : Fonctionnement des assemblées générales 

Les assemblées générales se composent de tous les membres de l’association à jour de leurs cotisations.

Les assemblées générales se réunissent sur convocation des membres du conseil d’administration de l’association. La présidence de l’assemblée générale appartient aux membres du conseil d’administration. 

Seuls auront droit de vote les membres présents. 

Question 7 : 

Fuyant leur pays, trois opposants togolais souhaitent obtenir un asile en France. Quelles démarches leur conseillez-vous d'accomplir ? Justifiez votre réponse.

Si les personnes souhaitant demander l’asile en France sont encore dans leur pays il semblera difficile de leur prodiguer des conseils concernant leur départ. 

En effet s'il s’agit de militants politiques, il serait dangereux pour eux d'aller réclamer un visa à l'ambassade de France car les autorités togolaises pourraient  les repérer et empêcher ainsi leur fuite (avec toutes les conséquences de représailles que cela pourrait induire). Ceci sans compter sur le fait que l'état français accorde de moins en moins de visa aux étrangers, plus encore aux ressortissants de pays défavorisés et plus encore aux ressortissants de pays officiellement « ami » et partenaire du gouvernement français.

Dès lors il reste à ces trois personnes la solution de fuir leur pays en situation de clandestinité, sachant ce qu'un tel projet suppose de dangers.

Nous considérerons que ces trois personnes sont arrivées saines et sauves en France, et sont entrées de façon illégale sur le territoire (comme c'est la plupart du temps le cas).

La première des choses à faire à leur arrivée est d'aller se déclarer comme demandeurs d'asile à la Préfecture ; cette dernière vérifiera à cette occasion si les requérants ne relèvent pas de dispositions qui entraîneraient un refus d'admission. Par exemple l’état refuse l'admission sur le territoire des personnes qui auraient transité par un autre état membre de l'Union Européenne ; la Convention de Dublin réclamant que le traitement de la demande d'asile soit effectué par le premier pays européen dans lequel les ressortissants étrangers pénètrent. Dans le cas des trois ressortissants togolais, ayant voyagé illégalement, même s'ils sont passés par d'autres états membres de l'Union Européenne, aucun document ne permettant de s'en assurer
, ils pourront réclamer la protection de la France
.

Suite à cette déclaration, les personnes seront convoquées par la Préfecture afin qu'elle leur remette une Autorisation Provisoire de Séjour qui leur permettra de circuler librement sur le territoire pendant une durée d'un mois (par la suite et sur présentation du certificat de dépôt de demande d’asile, la Préfecture leur délivrera un récépissé de trois mois renouvelable jusqu’à la décision finale), ainsi que le dossier de demande d'asile requis par l'Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides.

Ce dossier est d’une extrême importance car c’est sur lui que vont se baser les autorités pour prendre une décision concernant le statut qui sera accordé aux requérants. Il contient un formulaire à remplir en français qui comporte (entre autre) des questions sur les motifs de la demande :

· Motifs de la demande (race, religion, nationalité, appartenance à un groupe social, autre).

· Dates des activités liées aux motifs de la demande.

· Quelles persécutions ou menaces graves la personne a-t-elle subies ? Dates et auteurs de ces persécutions.

· S'il y a absence de persécutions, quelles sont les craintes de persécutions ?

· La personne a-t-elle recherché une protection. Si oui auprès de qui, si non pourquoi ?

· La personne a-t-elle cherché à s'installer dans une autre partie du pays ?

· Les membres de la famille ou proches, ont-ils  été eux aussi inquiétés ?

· Description des derniers évènements qui ont conduit au départ.

· Modalités et itinéraire de la fuite.

· Craintes en cas de retour.

Les exigences en matière de raisons invoquées pour obtenir l’asile sont croissantes dans les administrations françaises. Avec l’augmentation du nombre de demandeurs d’asile et la mise en place d’une politique plus ferme concernant l’asile (car fondue dans le traitement de l’immigration clandestine), l'étude des demandes se fait de moins en moins sur la base d’une « présomption de vérité » mais plutôt d’une « présomption de mensonge ». La  hantise des autorités administratives est en effet d’être confrontée à de « faux demandeurs d’asile » qui seraient en fait des immigrés économiques se faisant passer pour des réfugiés. Dès lors, au lieu de considérer un dossier de demande d’asile par ce qu’il contient comme éléments, il est étudié en fonction de ce qu’il ne contient pas. C’est la traque des incohérences, oublis et autres contre vérités.

Dès lors, les trois opposants togolais doivent être conscients de ces difficultés et faire en sorte de réunir le maximum de « preuves » afin de ne pas être soupçonnés d’être de « faux demandeurs d’asile ». Ces preuves peuvent être de toutes sortes :

· papiers d’identité

· documents prouvant l’authenticité des faits (procès verbal, condamnation …)

· certificats médicaux attestant de la compatibilité entre les sévices subis et les déclarations du requérant

· articles de presse faisant figurer le nom de la personne

· témoignages de personnes identifiées et légitimes (les témoignages de membres de la famille et proches étant le plus souvent disqualifiés)

· …

Nous savons bien que dans la plupart des pays fuis par les requérants, et le Togo en fait parti, il est rare que les bourreaux donnent des certificats à leur victime
, cependant l’afflux de demandes rend les autorités méfiantes et d’autant plus exigeantes, et il est désormais difficile d’obtenir un statut de réfugié sans « preuves ». Il arrive même très souvent que des dossiers contenant des documents soient rejetés sur la base du fait que ces documents ont été jugés faux.

Il est également très important d’établir un récit le plus précis et personnel possible afin d’éviter que ce dernier ne soit considéré comme « stéréotypé » (c'est-à-dire reprenant des faits généraux, qui pourraient concerner tout le monde), et disqualifié. 

Nous conseillerons également aux ressortissants togolais d’insister, dans leur récit, sur le caractère durable de la crise au Togo. En effet avec la promesse d’élection faite par Faure GNASSINGBE, les autorités chargées de prendre une décision concernant leurs demandes d’asile pourraient juger que la situation togolaise est en passe de s’arranger et donc ne pourraient accorder aux trois opposants qu’une protection subsidiaire d’un an en attendant que la situation ne s’éclaircisse. Or nous savons bien que la crise qui sévit au Togo ne va pas prendre fin rapidement. Si donc les trois requérants souhaitent obtenir un statut de réfugié durable (asile conventionnel) il leur faudra faire état de craintes liées à une situation endémique de dictature et de non-respect des droits de l’homme dans leur pays d’origine.

Par ailleurs, nous ne pouvons que conseiller à ces personnes de se rendre aux entretiens menés par l’OFPRA en première instance (et par la Commission des Recours des Réfugiés en cas de recours). En effet, c’est au cours de ces entretiens que les requérants pourront donner toute la mesure des persécutions qu’ils ont subies et des craintes qu’ils ont de repartir. Devant l’officier de protection de l’OFPRA, ils seront seuls, en revanche en audience à la CRR, ils peuvent être défendus par un avocat, ce qui augmentera considérablement les chances d’obtenir le statut (cependant les honoraires des avocats sont élevés et seuls les requérants arrivés légalement sur le territoire peuvent bénéficier d'une aide juridictionnel).

En moyenne une procédure de demande d’asile peut durer deux ans (entre la première demande à l’OFPRA et le recours qui est quasi systématique puisque l’OFPRA n’accorde le statut de réfugié en moyenne que dans 7% des cas), deux années au cours desquelles les demandeurs d’asile n’ont pas le droit de travailler. Dès lors il ne peut que leur être conseillé de s’adresser à des associations spécialisées (Forum Réfugiés, la Cimade, France Terre d’Asile) pour bénéficier d’aides administratives, juridiques, en matière d’hébergement …

En cas de rejet de la demande par l'OFPRA et de la confirmation par la CRR, les requérants peuvent faire appel devant le Conseil d'Etat. Cependant cette voie de recours s'apparente encore plus que le reste de la procédure à un parcours du combattant. De plus ce recours n'est pas suspensif des mesures d'éloignement pouvant être prises à l'encontre des requérants qui se sont vus remettre une Invitation à Quitter le Territoire National.

Nous le constatons, la France, à l'image de l'Europe, est en train de devenir une véritable forteresse où il devient de plus en plus difficile de faire valoir ses droits, or le droit d'asile est souvent le dernier qu'il reste aux personnes ayant fui leur pays. Nous ne pouvons donc que soutenir et défendre une recommandation établie par Amnesty International dans son rapport sur le Togo et qui enjoignait la France à faire des efforts dans le traitement des demandes d'asile émises par les ressortissants togolais
.

Questions 8, 9, 10 : 

Votre association est maintenant crée autour de quelques objectifs prioritaires et à plus long terme. S'agissant tout d'abord du court terme, y-a-t-il ou non des actions à entreprendre qui vous semblent prioritaires et selon quelles modalités dans la situation actuelle ? Pour quelles raisons pensez-vous qu'il faille privilégier ces types et modalités d'actions plutôt que d'autres ? Précisez en direction de quelle fraction de la population il vous parait nécessaire ou non d'agir.

Les troubles et la violence, qui couvent depuis ces dernières semaines au Togo, rendent plus difficiles les interventions d'Organisations Non Gouvernementales ou de Solidarité Internationale, de même que le travail d'Associations Locales de Solidarité. Les décideurs de votre association vous interpellent sur la faisabilité des actions que vous préconisez. Vous aurez donc à défendre votre point de vue, en vous appuyant sur les résultats d'une enquête préalable que l'on vous charge de conduire. Quelles données vous semble-t-il indispensables de recueillir avant de décider des actions que vous préconiserez?

Dans la conception même de vos actions, à quelles méthodes d'évaluation avez-vous recours ? Comment les mettez-vous en œuvre (vous-même, en collaboration, avec de l'expertise externe, etc.)?

Il nous a semblé judicieux de traiter ces questions  en commun en les intégrant dans un plan d’ensemble de gestion de projet afin de donner plus de cohérence au projet associatif.

Afin d'identifier les actions à mener, la première des choses à faire semble avant tout de comprendre le contexte local. Nous pourrons ainsi identifier les besoins et déterminer les problèmes. En effet, il appartient tout d’abord à l’association de définir les raisons de l’intervention souhaitée, celles-ci étant légitimées par une étude préliminaire de la situation. Pour cela nous souhaitons procéder par :

· -entretiens, observations

-recherche documentaire 

L’analyse de la situation politique de l’état togolais (notamment basée sur les Conclusions du Rapport 1999 d'Amnesty International sur les violations des droits de l'homme au Togo) révèle des entorses graves et patentes au respect des droits de l'homme ainsi que des dysfonctionnements qui engendrent la paupérisation des populations togolaises et ce dans de très divers domaines. C’est par la prise en compte de ces problèmes que l’association s'est créée autour d’objectifs à plus ou moins long terme. Ces objectifs sont :

A court terme :

· sensibiliser l’opinion publique internationale à la situation politique du Togo

· aider les victimes de la répression du régime togolais

A moyen terme :

· favoriser l’émergence d’une société civile au Togo

A long terme :

· mettre en place des programmes de développement en direction des populations togolaises

La démocratie est la base sur laquelle doivent s’appuyer les stratégies de développement. Ces dernières ne seront solides que si les droits civiques, économiques, sociaux et culturels sont respectés. Là où ces droits ne le sont pas, les organisations de la société civile doivent les revendiquer avec force. Il faut donc faire advenir une mobilisation des acteurs majeurs de la société civile. Le PNUD considère ainsi que la bonne gouvernance a pour but de promouvoir des interactions constructives entre le secteur public, les acteurs économiques et la société civile. "La bonne gouvernance se caractérise notamment par la participation, la transparence et la responsabilité. Elle se caractérise aussi par l’efficacité et l’équité. Elle assure la primauté du droit. La bonne gouvernance veille à ce que les priorités politiques, sociales et économiques soient fondées sur un large consensus au niveau de la société et à ce que les voix des plus démunis et des plus vulnérables puissent se faire entendre dans le cadre des prises de décisions relatives à l’allocation des ressources nécessaires au développement " (PNUD 1997).

Or, au regard de l’actualité (analysée dans les premières pages de cette étude de cas), il semble bien qu’il y ait des actions à mener en priorité. En effet, personne ne souhaite voir la situation des élections de juin 2003 (mais aussi de 1993 et 1998) se renouveler et assister ainsi impuissants au recours à la force des autorités et de l’armée. De même des pratiques électorales (observées lors des précédents scrutins) sont inadmissibles :

· bourrage d’urnes

· non-réception de cartes électorales

· exécutions extra judiciaires

· arrestations, torture (y compris sur des civils) de personnes opposantes au régime, supposées l’être ou supposées les soutenir

· pressions sur les médias (intimidations exercées contre des journalistes, saisie de journaux, fermeture de radios, refus d’accréditation de journalistes étrangers).

Comme lors des précédents scrutins présidentiels, le Togo fait face à une crise politique majeure où les résultats officiellement annoncés seront, si personne n’intervient, remis en cause par plusieurs partis d’opposition. Dès lors, tous les dérapages seront possibles avec le cercle infernal des réactions parfois violentes des partisans de l’opposition et une répression accrue de la part des forces de sécurité. 

La population togolaise a déjà payé au prix fort les querelles politiques qui déchirent le Togo depuis l’introduction du multipartisme en 1991. Violences policières, intimidations des militaires, exécutions extrajudiciaires, "disparitions" et arrestations arbitraires suivies de torture, harcèlement systématique des autorités nationales à l’égard des défenseurs des droits de l’homme considérés avec mépris comme « des individus dévorés par une ambition débordante » qui s’estiment « persécutés par le régime alors qu’ils sont seulement animés du souci d’étayer leurs demandes de statut d’exilés politiques », rien n’a été épargné aux personnes qui ont osé s’opposer au pouvoir du président EYADEMA. Le risque est grand d’un chaos qui plongerait le pays dans un cycle de violences, au mieux d’une résignation d’une grande partie de la population qui continuerait à vivre difficilement en raison notamment de l’arrêt de l’aide économique de l’union européenne, décidé en raison des violations des droits humains commises par les forces de sécurité.

La présence d'une association française permettrait de minimiser le risque existant d'un sentiment anti français alimenté par l'implication de la France dans la politique intérieure du Togo (cf. thèse de VERSCHAVE). L'action de notre association permettra ainsi de désamorcer un rejet total de la France par les populations locales.

De plus, les objectifs à long terme de l’association, à savoir engager des actions de développement en direction des populations fragilisées du Togo ne pourront être réellement mises en œuvre que dans un contexte de gouvernance saine et transparente. En effet tout accuse le régime politique de EYADEMA d’avoir permis le dévoiement de l’aide publique pour des projets servant les intérêts du clan au pouvoir (ce qui a poussé l’Union Européenne à mettre un terme aux aides au développement) ainsi que la complicité dans le détournement de la rente des matières premières. L’initiative économique est ainsi étouffée par le climat politique et tout ce que le pays compte de forces vives tente de se forger un avenir meilleur à l’étranger.

Dès lors, si nous souhaitons que les programmes de développement à destination des populations togolaises soient réellement efficients, mis en place en coordination avec les pouvoirs publics locaux et éventuellement pérennisés à travers leur reprise par ces mêmes pouvoirs, il importe prioritairement de faire en sorte qu’un pouvoir démocratique et légitime sorte des urnes lors des prochaines élections.

Les objectifs du projet :

Découlant des réflexions et analyses précédemment établies, la finalité générale du projet prioritaire de l’association sera d’aider à créer les conditions nécessaires pour permettre un processus électoral acceptable dans l’intérêt des populations togolaises et d’accompagner ainsi l’émergence d’une transition démocratique.

Pour parvenir à la réalisation de cet objectif général, plusieurs actions sont envisagées :

Action 1

· Objectif : Consolider le mouvement de défense de la démocratie au niveau local. Renforcer les organisations de la société civile, clés de la construction démocratique et à plus long terme du développement.

· Description : Soutien financier aux associations togolaises de défense des droits de l’homme et de lutte pour la paix et la démocratie.

· Déroulement : Recherche et prise de contact avec les associations locales répondant aux critères de l’action. Elaboration d'accords visant à spécifier les activités financées. Construction d’une coopération (et éventuellement d'un collectif) entre mouvements de la société civile. 

· Résultats attendus : Renforcement de l’impact des activités de ces associations sur les populations. Conscientisation politique. Emergence d’une société civile.

· Moyens : à définir.

· Bénéficiaires (directs et indirects) : les populations locales.

· Calendrier : Ces actions sont à mettre en place de toute urgence, les élections au Togo étant prévues le 24 avril prochain.

Action 2

· Objectif : Faire émerger une prise de conscience internationale des enjeux des prochaines élections au Togo.

· Description : Médiatisation de la situation au niveau national et si possible international.

· Déroulement : Mise en réseau avec des associations françaises de défense des droits de l’homme et de lutte pour la démocratie au Togo. Constitution éventuelle d'un collectif. Élaboration de campagnes de publicité destinées au grand public en fournissant de la documentation et en élaborant des messages clairs.

· Résultats attendus : Prise de conscience collective des enjeux et de la situation togolaise. Répercussion de cette prise de conscience sur une pression nationale ou internationale.

· Moyens : à définir

· Calendrier : Ces actions sont également à mettre en place de toute urgence.

Action 3

· Objectif : Exercer une pression sur le gouvernement français afin que ce dernier prenne ses responsabilités concernant la situation togolaise. 

· Description : Campagnes de protestation, lobby sur la base d'un argumentaire qui dénonce les implications de la France au Togo (cf. VERSCHAVE). Le gouvernement français deviendra ainsi une cible relais de la pression exercée par la société civile. Le lobby permettra ainsi d'établir la communication entre ceux qui prennent les décisions et ceux qui sont concernés en premier chef par les décisions qui seront prises.

· Déroulement : Mise en réseau avec des associations de défense des droits de l’homme et de lutte pour la démocratie au Togo. Constitution éventuelle d'un collectif. Manifestations, signature de pétitions, envois de cartes postales au président de la république (sur le modèle des actions menées par Amnesty International). Participation au mouvement citoyen international, aux campagnes internationales répondant aux revendications des mouvements Ouest-africains, à des conférences et événements internationaux. Il faudra également exercer une veille active sur l’évolution de la situation, modifier nos positionnements et tactiques en conséquence.

· Résultats attendus : Les résultats attendus de cette action découlent en partie de la réussite de l’action 2. Si les pressions exercées sont suffisantes, on peut s’attendre à des prises de décision fermes du gouvernement concernant les élections à venir, l’envoi d’observateurs internationaux.

· Moyens : à définir

· Calendrier : Actions à mettre en place de toute urgence.

Exemple de pétition qui pourrait être diffusée :

Monsieur le Président,

Le peuple togolais a subi la dictature du Général GNASSINGBE EYADEMA, au pouvoir pendant plus de trente-cinq ans. Dans les années 90, M. EYADEMA s’est opposé au processus de démocratisation pour se maintenir en place dans un climat de répression et de terreur. Depuis sa mort, son fils a pris le pouvoir enfreignant ainsi le respect de la Constitution. Devant la pression internationale, ce dernier s’est retiré et a permis la tenue prochaine d’élections. Cependant il reste candidat. On peut alors craindre avec raison que, disposant de tous les soutiens nécessaires, Faure GNASSINGBE EYADEMA exercera des pressions, fraudes et exactions, afin d'assurer son élection.

Dominique de VILLEPIN (ministre des affaires étrangères) avait en 1993 jugé « important que dans les prochaines échéances électorales togolaises, le jeu démocratique soit pleinement respecté ». Cette déclaration ne fût qu'un voeu pieux puisque la France n'a pas permis d'empêcher sa réélection par des voies frauduleuses.

Notre pays ayant une lourde responsabilité dans la situation actuelle, nous demandons à ce que son action soit enfin conforme aux valeurs républicaines. Dans ce sens, nous appelons les autorités françaises à clarifier leur position sur le scrutin d’avril 2005 et à faire comprendre au gouvernement togolais qu’elles ne cautionneront pas un nouveau coup de force.

Nom – Prénom – Adresse - Signature 

Articulations des trois actions entre elles :

Ces trois actions souhaitées par l’association sont liées et doivent donc être mises en place dans une temporalité identique. De plus il est nécessaire de créer des ponts entre tous les acteurs. En effet la réussite de chacune de ces actions est, en quelque sorte, conditionnée ou en tout cas favorisée par la réussite des autres. Ainsi les actions menées par les associations locales de défense de la démocratie et des droits de l’homme auront d’autant plus de portée et de légitimité qu’une pression internationale s’exercera sur le gouvernement togolais et qu’ils recevront des messages de soutien de la part de la société civile française.

Il faudra mener simultanément les actions de sensibilisation et de lobby (actions 2 et 3) dans différentes enceintes et auprès de différents acteurs : opinion publique, médias, gouvernements, ONG, organisations internationales en s’appuyant sur des techniques et canaux de communication variés.

Collaborations envisagées

Au Togo :

· le Collectif des Associations en Lutte pour la Paix au Togo. Les objectifs de cette association sont d’amener le citoyen à oeuvrer pour la paix sociopolitique, au respect des lois du pays et à la commande de ses droits et devoirs.

· le CRACD (Centre de Réflexion et d’Action pour une Citoyenneté Démocratique). Cette association est chargée de mener avec les populations défavorisées (paysans, ouvriers, etc.) et la jeunesse des actions alternatives pour une réappropriation de leurs droits essentiels ; le développement et la consolidation d'une citoyenneté démocratique basée sur une combinaison des libertés individuelles et collectives. Le Centre privilégie des actions d'information, d'éveil de conscience et de formation juridique et civique, une méthodologie participative basée sur la dynamique globale des communautés cibles.

· ALLIED (Alliance pour l’Education et le Développement). Cette association cherche à assurer, promouvoir et développer l'action communautaire par l'éducation au développement; promouvoir les droits humains; oeuvrer et contribuer à l'amélioration qualitative de la vie en milieu rural et urbain défavorisé. 

· CUSO (Canadian Universities Services Overseas). Son but est de favoriser des alternatives qui permettent de promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes et de défendre les droits de la personne.

· Les institutions religieuses locales. Ces dernières remplissent en effet des tâches d’éducation, de santé, d’assistance pour lesquelles elles ont un réel savoir-faire. Les institutions religieuses au Togo participent à l’éveil des populations à la conscience politique, à celle de ses droits et de ses devoirs, lui donnant potentiellement le pouvoir de s’émanciper. Ces actions locales sont appuyées par des conciliations chrétiennes internationales comme le Synode des évêques africains (qui s’est tenu à Rome en mai 1994), et dont le Pape reprend les conclusions, leur donnant une portée sans précédent. Il y dénonce les atteintes aux droits de l’homme et la mauvaise gestion des gouvernements africains, invite les gouvernements militaires à transmettre le pouvoir aux civils. 

· la Colombe. Cette association prône l’idée que ce sont les personnes qui déterminent le développement et qu’il ne peut y avoir d'amélioration sans leur participation consciente, sans la mobilisation de leurs capacités et de leur énergie et sans l'accroissement de leurs connaissances et compétences.  De même aucun développement ne peut être durable sans l'égalité entre l'homme et la femme et sans l'existence d'une paix véritable.  

· l’Organisation Démocratique Syndicale des Travailleurs Africains. Ses objectifs sont de contribuer à la mise en place, à la consolidation et au développement d'un mouvement syndical africain, faire respecter la liberté syndicale, veiller à l'émancipation et à la promotion de la femme africaine, défendre les intérêts de la classe ouvrière africaine, affirmer l'indépendance et la personnalité du mouvement syndical africain, représenter et défendre les intérêts des syndicats des travailleurs, apporter aide et assistance aux organisations syndicales, lutter contre toute forme de discrimination.

 

En France :

· l'Association pour la Défense des Réfugiés Africains

· le Collectif des Associations en Lutte pour la Paix au Togo

· l’Association de Soutien aux Prisonniers de l’Afrique de l’Ouest

· la Ligue des Droits de l’Homme

· la "Coalition Togo"  qui comprend :

· Action des Chrétiens pour l'Abolition de la Torture 

· Agir Ensemble pour les Droits de l'Homme

· Amnesty International

· Fédération Internationale de l'Action des Chrétiens pour l'Abolition de la Torture 

· Fédération Internationale des ligues des Droits de l'Homme

· Franciscans International

· Organisation Mondiale contre la Torture 

· Secours Catholique - Caritas France

· Survie

Evaluation du projet :

L’évaluation reste une pratique encore peu répandue dans le domaine de la coopération internationale. Pourtant, outil de diagnostic tout autant que de prospective, elle permet de mesurer le chemin parcouru, de comparer les résultats réels et attendus, de réajuster les actions, de se projeter dans l’avenir. 

L'évaluation constitue en ce sens un outil privilégié de pilotage des actions de coopération. Les premiers à évaluer les projets doivent donc être l'association elle-même, durant la mise en oeuvre de ses actions.

Evaluer, c’est analyser les résultats par rapport aux objectifs, en vue de porter un jugement et éventuellement, de déterminer des orientations. C'est un processus qui vise à examiner aussi systématiquement et objectivement que possible un projet ou programme, en cours ou achevé, sa conception, son exécution et ses résultats, de manière à déterminer en efficacité, son impact, sa viabilité et la pertinence des objectifs. L’évaluation a pour but de guider les décideurs à travers les recommandations établies et restituées par l'évaluateur en présence du commanditaire de l’évaluation et éventuellement des équipes du projet. 

Il existe trois types d’évaluation :

L'évaluation interne lorsque l’évaluateur appartient à la structure directement responsable de l’action. Elle cherche à mesurer l'adéquation entre l'idéal et la réalité, entre ce qui a été prévu dans un programme, un projet ou une action, et les résultats réels de cette projection initiale. Elle peut porter sur :

- les résultats de l'action. Il s’agit ici de mesurer la réalisation des résultats concrets et tangibles. Qu’est-ce qui a été réalisé ?

- la finalité de cette action. Il s’agit ici de regarder plutôt le long terme et la dimension qualitative de l’action. 

- les moyens utilisés pour réaliser l'action. Quels sont les moyens opérationnels (ressources  humaines, ressources financières, matérielles) utilisés réellement par rapport à ce qui a été prévus ?

- la démarche, c'est à dire la manière prévue de travailler. Il s’agit ici de la méthodologie employée par les acteurs pour atteindre leurs objectifs. De quelle manière l’action a été mise en oeuvre.

Ce type d'évaluation est intéressant dans la mesure où l'ONG qui la pratique connaît parfaitement l'histoire, le contenu et l'environnement du programme évalué. A l'inverse, elle manque du recul nécessaire, qui permet de voir les dysfonctionnements existants.

L'évaluation externe lorsque l’évaluateur est choisi en dehors de la structure responsable de l’action. Elle est réalisée par une équipe d'évaluateurs externe à l'ONG évaluée, souvent à la demande de l’organisation qui met en oeuvre le projet ; mais elle peut également être demandée par le bailleur ou un autre commanditaire.

L'évaluation participative permet de faire participer les acteurs d'un projet à son évaluation. Les acteurs du projet sont associés aux différentes étapes de l’évaluation afin d’assurer d’une meilleure appropriation des recommandations de l’évaluation. 

S'agissant des actions entreprises par MALIWA, plusieurs formes d'évaluation sont à envisager.

S'il s'agit de rendre compte de la bonne utilisation de subventions, il sera approprié d'effectuer plutôt une évaluation externe rétrospective. Ainsi l'action 1 pourra être évaluée de cette façon. Les critères de l'évaluation à mettre en place pour l'action 1 :

-la bonne gestion du budget.

-la viabilité : évaluer la capacité de l’action à se poursuivre sans notre appui. 

-la pertinence : jusqu’à quel point les objectifs de l’action de développement correspondent-ils aux besoins, aux priorités globales.

-l’impact : mesurer les effets de l’action. 

S'il s'agit de faire avancer un projet, de le faire évoluer, il est plus intéressant de mettre en place une évaluation participative. Ainsi les actions 2 et 3 pourront être évaluées de cette façon. Les critères de d'évaluation à mettre en place pour les actions 2 et 3 :

-l'efficacité : comparer les résultats aux objectifs prévus (une prise de conscience collective des enjeux des prochaines élections au Togo et conséquemment la pression exercée pour une prise de position ferme des autorités françaises), mesurer les écarts et tenter de les interpréter. 

-l’efficience : comparer les résultats avec les moyens humains et matériels mis en oeuvre, les délais pour atteindre les objectifs, les méthodes utilisées. Le critère d’efficience tend à repérer si l’on a fait les bons choix pour optimiser, qualitativement et quantitativement les moyens mis à disposition.

-l’impact : mesurer les effets de l’action. 

-les effets 
: Changement, escompté ou non, émanant directement ou indirectement d’une action de développement. Ainsi est-ce que la médiatisation de la situation au Togo ne créerait pas un « ras le bol » après la sur médiatisation des ravages du tsunami et par conséquent  empêcherait l'exercice d'une pression efficace ?

Questions 11, 12 et 13 :

-Que pensez vous de l’utilisation du média internet en cette circonstance ? Argumentez votre réponse.

-Quel autre mode de médiatisation qu’internet serait envisageable ?

-Sur quels principes doit reposer le travail de sensibilisation ?

-Comment peut-elle faire valoir des principes de justice à l’égard des personnes persécutées par le régime ?

D’internet, des médias et  de la sensibilisation.

(où l’on verra ce que les sociologues nous enseignent à ce sujet…)

Nous avons commencé à en parler dans une partie précédente, il est indispensable de mobiliser les médias pour interférer à temps sur l’actuel processus de transmission de pouvoir au Togo. Immédiatement après la mort du président Eyadéma et la nomination presque simultanée de son fils Faure Gnassingbe à la présidence, des informations ont déferlé par centaines sur internet. Elles arrivaient des sites officiels de l’état togolais, rendant hommage au défunt et à son fils prêt à se dévouer à son tour pour sa patrie… ou des partis d’opposition qui criaient au scandale et en appelaient à une mobilisation internationale ; elles arrivaient d’associations togolaises de défense des Droits de l’Homme qui disaient leur espoir de changement et le drame que représentait la confiscation du pouvoir par le fils du dictateur, bientôt relayées par leurs homologues français qui en appelaient à participer à diverses manifestations et pétitions… Ainsi, grâce à internet, des Hommes étaient informés de ce qui se passait à des milliers de kilomètres de chez eux et pouvaient s’en émouvoir, réagir.

C’est là tout l’avantage d’internet : Ce nouveau média permet de faire circuler une quantité infinie d’information presque gratuitement, efface les frontières géographiques, traverse les mers et les continents en un rien de temps. Bref, dans la situation que vit actuellement le Togo, les avantages de ce média, rapidité, moindre coût et absence de limites géographiques étaient fort utiles : Il fallait réagir rapidement, informer le maximum de personnes de par le monde, et avec peu d’argent, les associations et partis d’opposition togolais n’étant sans doute pas bien riches. Internet allait-il permettre l’émergence du « village planétaire » ? Ce génial média permettrait-il aux peuples du monde de connaître l’actualité politique d’un des plus petits pays d’Afrique et d’y restaurer la démocratie ?

Les qualités d’internet sont incontestables, ainsi que la révolution qu’il a entraînée dans les modes de communication, notamment celui des associations. Mais ce média n’en est pas pour autant parfait. Si l’information peut toucher des milliers de personnes en quelques heures, comment alors vérifier qui elle a touché, et quel impact elle a eu sur ces personnes ? Le fait de lire une dépêche sur le net, ou de recevoir un mail appelant à la manifestation est-il vraiment mobilisateur ? Dans quelle mesure ? De plus, pour démocratisant qu’il soit, ce média n’est pas démocratique et universel : on sait bien par exemple qu’en France toute une tranche de la population n’y a pas accès, ou n’a pas appris à s’en servir. Ce média est encore plus discriminant au Togo ou la majorité de la population vit sans prise de téléphone (et sans autres choses plus indispensables…) et donc loin de tout accès à internet. S’il permet d’effacer les frontières géographiques, le média internet ne permet donc pas de supprimer les frontières sociales et économiques. L’autre problème d’internet, c’est que l’on peut y faire circuler toute information et son contraire et qu’il n’existe pas d’instance de vérification, qui garantisse l’information aux internautes. Comment vérifier si cette photo d’un opposant blessé par l’armée lors d’une manifestation n’est pas en fait celle d’un blessé de la route photographié à l’hôpital comme l’affirment les médias gouvernementaux togolais ? Comment vérifier les informations divulguées sur le blog d’un ministre togolais ? Et encore, comment faire le tri entre tout le flot d’information qui circule sur le net, comment ne pas être noyé sous la quantité ? Comme le dit l’adage bien connu, « trop d’info tue l’info » ! 

Ainsi donc, pour utile et efficace qu’elle soit, l’utilisation d’internet dans la situation de crise politique actuelle n’est pas suffisante, et elle doit être complétée par la mobilisation d’autres moyens d’information.

Notre association voudrait sensibiliser l’opinion publique française sur les atteintes aux Droits de l’Homme dont souffre le peuple togolais. Il existe en France une multitude de modes de médiatisation, et se pose donc à nous la question des choix de notre « campagne ». Par opposition à internet, les médias classiques sont plus lourds à mobiliser : Il faut toucher les journalistes et les rédactions pour pouvoir s’exprimer à travers eux. Or, il n’est pas forcément facile de convaincre les mass-médias de s’intéresser à une cause politiquement incorrecte ou lointaine. D’autant plus que, comme nous l’avons signalé auparavant, il existe une forte pression politique ou économique sur les médias qui peut les dissuader de prendre des risques dans leur ligne éditoriale. Ceci étant dit, les grands médias français (Le Monde, Le Figaro, Libération, TF1, France 2, France Inter…) ont une influence considérable sur leur public. Il est donc très important d’arriver à les mobiliser. La première difficulté est de convaincre les journalistes et les conseils de rédaction de l’intérêt du sujet, de son « potentiel vendeur », de sa possible explicitation au public… Mais il ne suffit pas de les convaincre de publiciser la cause, encore faut-il qu’ils la médiatisent bien.
Bourdieu nous éclaire à ce sujet dans son ouvrage Sur la télévision
. Il y explique combien les journalistes sont influencés par leur habitus professionnel, ce qui les pousse à voir, et donc à présenter les événements selon le prisme de leur profession. Il convient donc non seulement de convaincre les journalistes, mais encore de les aider à sortir de la pression (consciente ou inconsciente, voulue ou non) qu’ils subissent dans leur métier afin qu’ils traitent correctement le sujet. Or, on sait que les médias aiment le schéma simplificateur Héros / Victime / Bourreau, si facilement assimilable par le public, et qui permet souvent aux journalistes de choisir eux-mêmes l’attribution des rôles. Il convient donc à la fois de leur expliciter la cause, mais aussi d’exiger d’eux que le sujet ne soit pas simplifié sous la forme de ce schéma mais approfondi, et présenté dans toute sa problématique. Par exemple, l’application de ce schéma sur l’actualité togolaise pourrait ramener à la présentation suivante : Héros, la communauté internationale (qui impose la démission du dictateur); Victime, le peuple togolais  opprimé; Bourreau, Faure Gnassingbe. Ou encore Héros, les opposants politiques, Victime, le peuple togolais, Bourreau, Faure Gnassingbe. Et même peut-être bientôt : Héros, Gnassingbe (qui se dévoue pour son pays) ; victime, les ressortissants français et la France (pris pour cible par les opposants) et Bourreau, les opposants politiques (fauteurs de troubles) ! En effet, ce schéma est tellement simplificateur qu’il permet très facilement de transformer l’information et de manipuler l’opinion publique. Il faut  donc prendre garde à toute désinformation des médias (dans un sens ou dans l’autre), qui par intérêt, par souci de facilité, de vulgarisation au grand public pourraient transformer la réalité et ainsi discréditer un discours pourtant fondé sur une cause juste. 

Nous voyons combien est délicate la mobilisation des grands médias, et à quel point elle doit être réfléchie. Mais les médias classiques radio, télévision, presse ne sont pas les seuls modes de médiatisation des souffrances du peuple togolais. On pourrait aussi imaginer une campagne publicitaire par affichage de placards (comme le font régulièrement Handicap International ou le CCFD), ou organiser un événement culturel (par exemple un concert de musique togolaise sur une place publique) ou encore un événement de sensibilisation plus symbolique et original (type pyramide de chaussures d’Handicap International), l’utilisation d’un parrain pour médiatiser la cause (une personne connue et appréciée et qui soit concernée par le sujet)… Avec un peu d’imagination, le travail de sensibilisation peut se faire de mille façons. Le sociologue Luc Boltanski nous enseigne à ce sujet les règles de la dénonciation (il s’agit bien dans notre cas de dénoncer les manquements au respect des droits des togolais) et de la mobilisation dans L’amour et la justice comme compétences
. Selon ses travaux, «  le dénonciateur doit convaincre d’autres personnes, les associer à sa protestation, les mobiliser, et pour cela non seulement leur assurer qu’il dit vrai, mais aussi que cette vérité est bonne à dire, et que l’accusation est à la mesure de l’injustice dénoncée ». Il décrit aussi le système de relations qu’instaure une dénonciation entre quatre actants : celui qui dénonce ; celui en faveur de qui la dénonciation est accomplie ; celui au détriment de qui elle s’exerce ; celui auprès de qui elle est opérée (qu’il nomme aussi respectivement dénonciateur, victime, persécuteur, juge). Notons que ce schéma se différencie de celui décrit auparavant à propos des médias en cela qu’il ne créé pas de héros, personnage qui par sa valeur affective biaise le schéma bien-pensant des mass-médias. L’autre différence qui saute aux yeux, c’est la présence de celui auprès de qui s’exerce la dénonciation, et qu’il appelle le juge.  Ce juge est donc toute personne que l’on tente de convaincre. Qualifier cette personne de juge n’est pas neutre. Cela sous-entend qu’elle a le pouvoir d’écouter les arguments et contre arguments, de les soupeser, de les comparer, et de se faire son avis propre. Comme devant un tribunal, il convient donc de convaincre le juge, et pour cela de développer un argumentaire solide et cohérent. Boltansky insiste particulièrement sur la crédibilité que doit avoir le dénonciateur. Celui-ci doit être perçu comme digne de foi, mû par des raisons universelles et reconnues (par exemple les Droits de l’Homme). De plus, il nous enseigne que « pour qu’une dénonciation puisse prétendre à la validité, il convient d’en faire porter le poids par deux actants différents, soit, d’une part, la personne de la victime, et, d’autre part, celle de l’accusateur ». Le sociologue nous rappelle par là la nécessaire compassion (en son sens profond de « souffrir avec ») du dénonciateur pour la victime. Cela a deux conséquences directes sur la méthode de dénonciation qui devra être employée. La première, c’est que le dénonciateur, ici l’association, doit avoir une légitimité, un lien avec la victime. Si par exemple il était décidé d’avoir recours à un « parrain » qui médiatiserait la cause, ce parrain ne devra pas être n’importe qui, mais représenter, porter sur lui la cause. Ainsi, le chanteur Corneille, réfugié rwandais, aura-t-il plus de légitimité à dénoncer la dictature togolaise que Céline Dion. L’autre enseignement apporté par la réflexion de Boltansky, est le nécessaire engagement du dénonciateur. Celui-ci, pour  médiatiser la cause qu’il soutient doit être prêt à donner de sa personne pour celle-ci, pour les victimes. Un exemple frappant de cet engagement réel est celui des militants non-violents tels Lanza del Vasto, qui dans les années 60 étaient prêts à faire de la prison avec les algériens pour dénoncer leur injuste détention, ou à jeûner quelques jours pour médiatiser une cause.  On comprend donc à travers ces enseignements que la fonction de dénonciation ne s’improvise pas, mais se réfléchit, se construit.  

De plus, Boltansky nous enseigne, cette fois dans La souffrance à distance
, le rapport qu’il faut établir entre le juge et la victime. Il y décrit la façon dont la souffrance de victimes lointaines est perçue par les téléspectateurs en France. Il insiste notamment sur le fait que la réaction première du téléspectateur face à une « souffrance à distance » est la pitié. Or, cette pitié doit être transformée en indignation pour que le spectateur devienne acteur. Pour que cette transformation se fasse, Boltansky explique qu’il faut susciter une « réorientation de l’attention, qui se détourne de la considération déprimante du malheureux et de ses souffrances pour aller chercher un persécuteur et se centrer sur lui ». Ce persécuteur incarnera la figure de l’adversité à combattre. La mobilisation pour des événements lointains suppose ainsi l’indignation et donc que le téléspectateur ressente en lui les souffrances causées par le persécuteur.  Cette réflexion nous enseigne la nécessaire « montée en généralité » chère aux sociologues. Le principe de celle-ci est de rendre palpable la souffrance lointaine, en la traduisant en une souffrance connue, générale, qui puisse émouvoir le public français. Le travail de sensibilisation devra donc passer par une traduction de la souffrance par des codes qui toucheront le public malgré la distance, qui lui permettront de compatir en passant outre les kilomètres et les différences culturelles. Ainsi, par exemple, on sait que la figure de la mère épleurée, par son symbolisme religieux et son rapport à la maternité, touche bien plus le public français que celle d’un militaire blessé. Il s’agit donc, pour sensibiliser l’opinion publique française de la convaincre que les exactions commises par le régime d’Eyadéma avec le soutien de la France attaque aussi chacun de nous dans notre intérêt à l’universel, dans notre bien commun.
Dans le cas qui nous préoccupe, celui du régime de terreur au Togo, et son éventuelle persistance, il conviendrait de mettre en valeur certains points pour mobiliser l’opinion publique française. Il serait important de montrer pour commencer combien la France et le Togo sont liés par leur histoire : le fait que le Togo soit une ancienne colonie française, que la France en engageant le processus d’indépendantisation s’était engagée à aider à mettre le pays sur la voie de la démocratie et à l’y soutenir. Le fait que le Togo soit très lié économiquement à la France, celle-ci étant son premier partenaire commercial. Le fait aussi, mais qui est bien plus délicat à médiatiser, que la France ait soutenu militairement et financièrement le régime dictatorial d’Eyadéma
. On cherchera ainsi à montrer la responsabilité de la France dans la crise togolaise. On pourra de plus argumenter sur le fait que la France soit le « pays des Droits de l’Homme », et qu’elle doit à ce titre les protéger de par le monde. On pourra enfin dire que le non respect des principes de justice à l’égard des personnes persécutées est contraire aux traités internationaux que le Togo a ratifié. On notera à ce sujet que le Togo a ratifié la quasi-totalité des instruments internationaux en matière de protection de Droits Humains dont : le « Pacte international relatif aux Droits civils et politique », la « Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants », ainsi que la « Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples ». Cet argument loyaliste devrait être entendu puisque le respect des lois est un principe fort respecté en France. De plus, le non respect des lois, et qui plus est des lois fondamentales, est propre à inspirer la crainte et la mobilisation des français, puisque ces principes étant internationaux, leur non respect peut être vu comme une menace de l’ordre mondial. On pourrait ainsi imaginer la demande d’un recours devant un tribunal international où les coupables devraient répondre de leurs actes criminels. Pour réussir à mobiliser les français pour la cause du peuple togolais (ce qui de toute évidence n’est pas facile), il faut donc réfléchir à tous ces aspects relevant de l’utilisation des médias, de l’importance du rôle du dénonciateur et de la manière de toucher l’opinion publique.

Il est bien évident que les français ne sont pas prêts à s’émouvoir pour n’importe quelle cause, et qu’ils ne pourraient d’ailleurs s’émouvoir pour toutes les causes du monde. La population française s’est largement émue et mobilisée pour venir en aide aux victimes des tsunamis de décembre 2004. Il est fort possible qu’elle n’ait pas pour l’instant envie de s’émouvoir à nouveau, et surtout de remettre la main au porte-monnaie. En effet, la mobilisation pour les victimes des tsunamis a surtout été d’ordre financier. Celle qui nous préoccupe est une mobilisation d’un ordre différent : il ne s’agit pas d’agir financièrement et par solidarité, mais d’agir en tant que citoyen et par devoir. Il s’agit donc d’une mobilisation foncièrement différente. Il nous semble tout à fait concevable de solliciter à nouveau les français, mais différemment. Nous avons décrit précédemment les différents moyens de mobilisation possible, et les différents arguments qui pourraient être utilisés pour une campagne de mobilisation de soutien au peuple togolais. Il s’agirait de développer des arguments sur l’engagement citoyen, la citoyenneté mondiale, la responsabilité du peuple français engagée par son gouvernement, sur le pouvoir et le devoir citoyen qui ne doit pas s’exprimer uniquement par les urnes… Bref, il s’agirait cette fois d’une campagne d’information, de prise de conscience et donc d’un ordre tout à fait différent de celle des tsunamis. Cette campagne pourrait s’appuyer sur des idées telles que : « toutes les catastrophes ne sont pas naturelles, certaines peuvent être évitées », « il n’est pas trop tard pour agir »… Il n’est pas question de détourner l’attention de l’après-tsunamis, mais de faire prendre conscience au peuple de son pouvoir potentiel et de la logique même de prévenir les catastrophes : intervenir maintenant au Togo, c’est éviter d’intervenir trop tard et dans l’urgence d’ici quelques mois…

Répétons encore une fois que la sensibilisation ne peut être un acte hasardeux, mais que ce doit au contraire être le fruit d’une réflexion menée par les victimes et les dénonciateurs, à propos des moyens de communication, et de l’Homme.

Question 14&15 : 

Votre association ayant finalement décidé de préparer des actions sur place qui s'inscriront plutôt dans un tuilage du court, moyen et long terme, Votre Association estime que la mise en place d'un système de micro-crédit répondrait bien à cette nécessité d'un tuilage.

Qu'en pensez-vous? Argumentez votre réponse. Dans le cas où cette hypothèse serait retenue, que faudrait-il faire pour se donner quelques chances de réussite?

Quels types d'action à long terme de développement vous recommanderez? 

Quels problèmes particuliers risquent de se poser à vous, en tant qu'acteurs d'une ONG/OSI européenne pour penser et conduire ces actions sur place?

L'idée est limpide : prêter de l'argent aux laissés-pour-compte des banques pour qu'ils créent leur propre entreprise. Faire crédit vient de credere qui signifie croire, faire confiance. 

"Tous les hommes sont capables de se prendre en main, de faire preuve d'imagination et d'esprit d'entreprise,  condition qu'on leur fasse confiance" explique le professeur Yunus  l'origine du Micro-Crédit avec la création de la Grameen Bank en 1978.

La microfinance en tant qu'ensemble des services offerts aux microentrepreneurs combine  la fois la recherche de profits et la volonté de développement social.

Cherchant  promouvoir les programmes de microcrédit et de microfinancement dans le monde, en tant que moyen permettant d'améliorer la vie des populations pauvres, lAssemblée générale de l'ONU a déclaré l'année 2005 Anne internationale du microcrédit. Bien que la microfinance fonctionne foyer par foyer, les espoirs et les opportunités quelle apporte se répercutent dans toute la société. Le microcrédit est un des services de la microfinance.

Aujourd'hui, le micro crédit concerne  70% les femmes et le taux de recouvrement est de 98%, c'est l'un des meilleurs du secteur bancaire. La banque prête de l'argent aux plus démunis qui n'offrent aucune garantie de remboursement et qui sont totalement rejetés par les conditions traditionnelles. Ce plan d'aide est devenu l'une des meilleures façons de lutter contre la pauvreté. Cet investissement permet de réaliser un projet, la somme avancée permet à la personne de retrouver un véritable travail lui permettant d'améliorer ses conditions de vie et celles de sa famille. L'encouragement et le suivi régulier apportés tout au long de l'emprunt permettent une bonne gestion du prêt accordé.

Certes aussi, il demeure des aspects négatifs : le micro crédit ne permet pas le développement d'une activité industrielle. Cela nécessiterait une volonté politique. C'est un palliatif et non un aboutissement, c'est le problème de l'aide au développement qui n'a jamais été résolu.

Mme Maria Nowak (créatrice de l'Association pour le droit  l'initiative économique Adie) a du se rendre  l'évidence après une tentative dans un dispensaire :"Au bout de trois mois, nous avions compris que dans une société industrielle, il ne fallait pas choisir les cas les plus désespérés".

Le microcrédit peut ne pas être approprié lorsque les conditions soulèvent de graves problèmes de remboursement. Par exemple, les populations qui sont géographiquement disperses ou qui souffrent d'un fort taux de maladie risquent de ne pas constituer des clients appropriés pour le microfinancement. Dans ces cas, des subventions, des améliorations aux infrastructures, ou des programmes éducatifs ou de formation sont plus efficaces. Pour que le microcrédit soit approprié, les clients doivent avoir la capacité de rembourser le prêt dans les conditions dans lesquelles il est octroyé.

ANALYSE SUCCINTE DU MICROCREDIT AU TOGO :

Il semble opportun de prendre en comptes les échecs et réussites des ONG de microcrédit dans le pays.

Exemple : la faillite de la Caisse Nationale de Crédit Agricole du Togo (CNCA). Créé en 1967, avec l'aide du Crédit Agricole Mutuel de France, ses activités devaient porter sur le financement des actions pour la mise en oeuvre de la politique agricole. Cependant, ses opérations sont sorties du cadre prévu, ses moyens se sont fortement développés et des pratiques douteuses et des détournements ont été mis à jour. Vue l'ampleur du déficit, les autorités ont décidé la liquidation de la CNCA. 

 Le marché de la micro-finance au Togo:

Le Togo fait partie en Afrique de l'Ouest des Pays qui ont senti la nécessité de développer les structures mutualistes, avec la mise en place de structures de base offrant des services d'épargne et de crédit. La FUCEC qui fonctionne depuis près de 25 ans est une illustration de l'expérience acquise dans ce domaine.

La micro-finance se justifie et commence d'ailleurs à  faire ses preuves avec le nombre

important d'institutions (au moins 20 structures) qui servent un nombre supérieur à 70.000 clients. Aussi, il a été démontré que la micro-finance peut être rentable au Togo si les mécanismes de gestion sont renforcés et si un bon encadrement et des moyens de suivi sont mis à la disposition des structures de gestion performantes (exemple Mutuelle ADZEDZI, CECAVE, RAFIA etc..).

 L'Etat togolais a également un rôle important à jouer dans le secteur en offrant  un cadre de coordination et d'organisation des structures pour éviter une certaine anarchie.

 Les bailleurs de fonds pourront également appuyer les actions de l'Etat dans ce domaine.

La micro-finance s'est développée en Afrique de l'Ouest compte tenu du désintéressement du système bancaire classique pour  les activités du microcrédit à savoir, distribuer de petits prêts à une grande partie de la population exerçant dans le secteur informel, mobiliser l'épargne de ce secteur et celle du milieu rural, tout ceci en prenant des risques importants.

Alors que la FUCEC et deux autres ONG de crédit opèrent dans les 5 régions du pays,

toutes les autres concentrent leurs activités sur un petit nombre de communautés dans une ou deux régions. Plusieurs interventions sont encore au stade de l'expérimentation et leur impact est encore modeste. Dans un premier temps les ONG préfèrent intensifier les opérations existantes avant de s'engager dans des programmes beaucoup plus vastes. C'est seulement quand elles sont pleinement satisfaites des résultats obtenus auprès d'un petit nombre de villages  et groupements, qu'elles envisagent l'extension de leur couverture géographique.

Distribuant de tout petits crédits au secteur informel, les ONG de crédit ont des cotés d'opération relativement élevés. En outre leurs moyens financiers sont limités. Elles sont donc obligées de modérer leur expansion notamment dans les zones les plus difficiles où la rentabilité de leurs opérations est loin d'être assurée.

Contraintes

Sur le plan de la lutte contre    la pauvreté, tous les    mécanismes ne sont pas également

efficaces. Au service du pauvre, les institutions d'épargne-crédit ont bien des handicaps à

surmonter:

·    Hantées par leur désir   d'autonomie, les   institutions d'épargne-crédit    éviteront   de

prendre les risques qu'implique le financement des plus pauvres . Bien que la FUCEC ait débuté ses opérations en milieu rural, plus de 50% de ses crédits vont aujourd'hui aux habitants de Lomé. En outre, environ 86% de ses opérations en dehors de Lomé sont destinées aux régions les plus riches: les Plateaux et la Région Maritime.

· Cet objectif de rentabilité est dans la logique de ces institutions. L'épargne est plus

abondante dans les milieux les plus prospères. C'est elle qui détermine l'affectation de leurs fonds. Sans appui extérieur significatif, une Fédération de Mutuelles hésitera à  prendre en charge le coût dune promotion dans des zones particulièrement difficiles, marginalisées par la pauvreté et l'isolement. Notons cependant que les institutions d'épargne-crédit sont très populaires auprès des femmes. Celles ci compensent par leur sérieux les faiblesses de leur condition économique.

Les grandes ONG qui intègrent leurs activités de crédit dans de vastes programmes de

formation, d'assistance technique et de développement sont en principe beaucoup mieux

placées pour assumer les risques de la pauvreté. Alternant les dons et les crédits, elles

peuvent moduler leurs interventions en fonction des conditions spécifiques des bénéficiaires .

Enfin ce sont soit les institutions de crédit direct soit les grandes ONG gérant un volet

crédit qui concentrent leur attention sur les groupes vulnérables . SOCODEVI/ADZEZI

s'intéresse surtout aux femmes du monde rural; deux programmes de CARE ( IMPACT et

WAGES ) s'adressent aux femmes du monde rural ou aux commerçantes des centres

urbains.

La pertinence de la micro-finance au Togo :

Nous avons pu identifier au moins 20 programmes ou projets de micro-crédit offrant des services de crédit, épargne et de formation aux populations pauvres ou à faible revenu, aussi bien en milieu urbain qu'en milieu rural. 

Cependant il demeure réel que l'inaccessibilité des crédits pour le secteur informel

constitue un obstacle majeur pour le développement de ce secteur. Divers systèmes d'épargne et de crédit fondés sur l'entraide expliqueraient en partie la survie et le dynamisme du secteur informel. Il s'agit des tontines, des prêts usuraires, de l'épargne mobilisée dans les banques ambulantes, etc.

Parmi les ONG opérant au Togo, une trentaine d'entre elles font des crédits au monde

rural ou au secteur informel. 

Il faut essayer de savoir repérer des activités avec une certaine tendance vers les programmes nouvellement initiés qui s'inspirent cependant de l'expérience des anciens pour éviter de tomber dans certaines erreurs. Il faut également saluer l'esprit d'ouverture dont font preuve beaucoup de structures dans le sens du partage de l'information et de la volonté de collaboration. Ceci se traduit à travers la mise en place d'un réseau appelé ALAFIA et qui regroupe des SFD du Bénin et du Togo.

Il y a aussi la Grameen Trust qui propose (forte de son expérience) des audits et des assistances techniques.

Donc après ce survol de la situation, il est temps de se donner les chances de réussite d'un projet de microcrédit.

MALIWA se propose aussi de prendre des risques et d'innover  quelque peu  en matière de microcrédit et donc de cibler une population exclue des systèmes de microcrédit , c'est à  dire les personnes atteintes du sida car cela est plus proche de l'idéologie de l'association.

MALIWA compte aussi soutenir, s'associer à  une idée de réseau Afrique 2000 et la mettre en pratique au Togo.

MALIWA va renter de réduire la précarité des personnes atteintes, par l’aide à la création d’activités qui leur procureraient des revenus réguliers, pour améliorer leur qualité de vie et faciliter leur accès aux soins.

La mise en place d’activités génératrices de revenus existe depuis de nombreuses années

pour aider des personnes démunies dans les pays en développement. A ce titre, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), mais aussi des organismes financiers nationaux et internationaux, financent de nombreux programmes. Mais les personnes malades, et à plus forte raison malades du sida, en sont souvent exclues, du fait du peu d’avenir qu’on leur accorde et des risques pour le recouvrement des prêts… 

MALIWA pourrait montrer que ce type d’activité peut tout à fait s’adresser aux personnes vivant avec le virus du sida. Cela permettrait d'allier une action d'aide économique à, grâce à un suivi des personnes, une action médicale. 

On peut distinguer trois types d’activités génératrices de revenus (AGR) :

• Les activités de petit commerce, vente au détail sur les marchés de produits de consommation courante, aliments, charbon, friperie…

Ces activités ne nécessitent pas d’investissement immobilier ni mobilier, mais une somme d’argent au départ pour l’achat du premier stock de marchandise, et pour garantir les premiers mois de fonctionnement (location de l’emplacement, charges courantes…). 

• Les activités d’artisanat, travail du bois, du fer, vannerie, maroquinerie, teinture, cordonnerie, couture, broderie… Pour exercer ces métiers, il faut une qualification de

départ ou un savoir-faire avéré. L’investissement financier devra permettre l’achat de

l’outil de production, comme la location d’un lieu d’exercice.

• Les micro-entreprises, kiosques à journaux, points de vente de glaces ou d’eau fraîche,

buvette, location de bâches et de chaises…

Il faut alors investir dans la construction ou la réhabilitation de locaux, et l’achat du

matériel. Cela coûte plusieurs centaines de milliers de francs CFA, et jusqu’à plusieurs

millions.

MALIWA propose de classer les AGR :

• Les projets individuels, qui nécessitent un faible investissement de départ et qui sont souvent privilégiés pour cette raison, mais qui présentent deux inconvénients majeurs.

Leur rentabilité est en général assez faible, et surtout, ce sont des projets très fragiles, car ils reposent entièrement sur les épaules d’une seule personne, ayant de surcroît des problèmes de santé. Une aggravation de l’état de santé entraîne une interruption de l’activité, qui souvent ne reprend plus.

• Les projets collectifs, mis en place par une association ou un groupement de personnes.

Ils demandent une mise de fonds plus importante, mais sont en général plus solides, du fait de la mutualisation du risque, et du fait que l’équipe engagée dans le projet peut faire face aux épisodes de maladie qui empêchent momentanément un des leurs de travailler. Ces projets permettent de créer plusieurs emplois stables pour des personnes vivant avec le VIH, et de plus, quand ils sont gérés directement par l’association, ils peuvent permettre de dégager des capacités d’autofinancement.

On ne peut pas tout attendre du produit des AGR, et les revenus qu’en tirent les personnes peuvent servir à couvrir de besoins divers :

• besoins de base : nourriture, logement, vêtements…

• besoins de socialisation : transports, scolarisation, événements familiaux et religieux…

• besoins de santé : médicaments, examens biologiques et interventions médicales…

C’est la situation de chacun qui déterminera le type de besoins auxquels répondre en priorité.

Certains utiliseront cet argent pour améliorer leur traitement anti-VIH, d’autres pour accéder à la prévention des infections opportunistes, d’autres encore pour vivre décemment et pouvoir prendre soin d’eux-mêmes et de leur famille.

Quelques points pour donner des chances de réussites à ce projet :

• nécessité d’une approche globale alliant le médical, le psychosocial et l’économique,

• mise en place d’une cellule d’accueil, d’accompagnement et de conseil (CAAC), animée

par une personne compétente, formée à la gestion de projets,

• sélection des projets pour l’obtention de micro-crédits, en favorisant les projets collectifs qui généreront des emplois réservés en priorité aux personnes vivant avec le VIH,

• accent important mis sur la formation des porteurs des projets,

• évaluation de projets pilotes et proposition d’extension à un  réseau de ceux qui

fonctionnent le mieux,

• mise en place d’un comité de gestion (9 personnes maximum), chargé de définir les

critères d’éligibilité, de veiller aux aspects éthiques, de sélectionner les projets et de

valider les décisions. L’association définit la composition du comité, les conditions de

son renouvellement régulier et un règlement intérieur,

• négociation avec des caisses d’épargne et de crédit des modalités communes  (montants des crédits, durée des remboursements, taux d’intérêt servant à financer les frais de fonctionnement de la cellule économique, prêts destinés à l’investissement, au fonds de roulement et aux frais de formation…),

• épargne d’une partie des revenus pour alimenter une caisse de solidarité destinée au

financement de médicaments,

• évaluation interne des projets faits par la cellule économique et audit externe.

Les différents types d’actions à long terme de développement dans le domaine de la santé communautaire  sur le thème de prévention du SIDA sont envisagés dans le prolongement de la mise en place du volet microcrédit.

PREVENTION SIDA

La situation du Sida au Togo est alarmante, elle ne cesse de croître. En matière de séroprévalence, le pays occupe le second rang dans l'Afrique Sub-Saharienne. En 2001,  les services médicaux ont enregistré 13700 cas déclarés de Sida dont 12.000 ont perdu la vie. Il faut ajouter à ces chiffres ceux qui meurent en cachette ou ceux qui ignorent leur état sérologique. 200.000 personnes sont séropositives soit environ 6% de séroprévalence au sein de la population togolaise. 80% des cas atteints se situent dans la tranche   d’âge 

de 19 à 49 ans

L’implication des personnes vivant avec le VIH (PVVIH) s’inscrit dans tous les domaines de l’activité associative, mais il ne faudrait pas la cantonner au seul partage d’expérience, il est aussi nécessaire qu’elles soient intégrées aux activités de soutien psychosocial.

La visibilité des PVVIH, appuyée sur des témoignages bien construits, est un des éléments fondamentaux d’une bonne stratégie de lutte contre l’épidémie. Les PVVIH sont porteuses d’une expertise irremplaçable, et complémentaire de celle des professionnels. Les impliquer dans la décision permet le partage de cette expertise.

Il semble important d'établir un bilan communautaire de leurs besoins et problématiques par des entretiens individuels qui se tiennent dans leurs locaux et leurs centres de soins, en allant au devant de populations diverses, souvent les plus exposées aux risques de contamination.

 Nous avons décidé de lister huit types d’interventions qui peuvent être un bon champ d’investissement associatif :

• La participation à des émissions radiophoniques et télévisées.

• Les séances de sensibilisation auprès de différents publics, population générale ou publics particulièrement vulnérables face à l’épidémie.

• L’accueil physique ou téléphonique pour des entretiens sur la prévention.

• Les témoignages de personnes touchées, préparés avec l'association.

• L’écriture et la représentation de pièces de théâtre, les tournées dans les différentes régions du pays, les zones rurales.

• La publication et la diffusion de dépliants d’information si possible dans les différents dialectes du Togo.

• La distribution de préservatifs.

• La formation de relais, l’information par les pairs.

Il nous semble nécessaire et pertinent de s'allier avec l'organisation Espoir Vie Togo. 
Espoir Vie Togo (EVT) est une organisation à but non lucratif, ouverte à toutes personnes vivant avec le VIH/SIDA, ainsi qu'à tous ceux qui sont engagés dans la prise en charge des PVVS et dans les activités de prévention. Son objectif principal est d'amener la population à reconnaître l'existence de la maladie et à lutter contre la stigmatisation et le rejet dont font l'objet les personnes touchées. Ses activités sont : sensibilisation, intégration sociale, prise en charge des malades, activités génératrices de revenus,... 
 EVT est basée à Lomé, ce qui est bien pratique.

Quels problèmes particuliers risquent de se poser à vous, en tant qu'acteurs d'une ONG/OSI européenne pour penser et conduire ces actions sur place?

Les expatriés peuvent facilement déraper dans leurs comportements : irresponsables soit par manque de respect des personnes dont ils ont la charge, soit par sentiment de supériorité (toute puissance), soit par méconnaissance des spécificités culturelles du pays.

Une certaine conduite à tenir doit être respectée afin d'éviter une certaine partialité et un prosélytisme.

Les risques  de corruption sont présents car la limite entre légalité et légitimité demeure avec des tentations de passer outre une réglementation locale pour sauver une population.

Le grand risque de l'incompétence demeure car même si nous débarquons remplis de bonnes intentions, il faut quand même assurer la pérennité de nos activités par respect pour les populations concernées.

Les actions de l'ONG peuvent entraîner un certain nombre d'effets pervers ("éléphants blancs") par déstructuration du marché local ou d'une pratique locale.

De plus, il ne faut pas négliger l'aspect culturel et religieux car aujourd'hui le sida par son mode de transmission  reste tabou et facteur de stigmatisation. La mise en place d'activités doit être respectueuse du degré d'acceptation d'une pratique préventive à ce sujet.

Question 16 :

Quelles coopérations, et avec qui, vous semblent ou non envisageables ?

Et quelles sont les difficultés que vous risquez d'avoir à surmonter ?

Comment pensez-vous donc qu'il faille s'y prendre?

Justifiez votre réponse.

· La Coopération  avec ONG locales, nationales, internationales est indispensable.

Parallèlement, il y a des situations qui peuvent entraîner une compétition entre les acteurs de l'humanitaire.

· Coopération de différents pays : France, Canada, Belgique, ambassades…

· Bailleurs de fonds nationaux et internationaux : FMI, Banque mondiale, ECHO, PNUD, Projet d’Utilisation du Fonds Suisse (PUFS), Banque Nationale d’Investissement (BNI)  …

Difficultés :

· lourdeurs bureaucratiques des bailleurs de fond qui provoquent l’incapacité à répondre à une situation d’urgence

· Rigidités technocratiques

· Intermédiaires multiples et inutiles pour atteindre les bailleurs

· Gouvernement par l’intermédiaire des ministères concernés, autorités locales…

· La réalité des informations transmises par les autorités locales ou l’effet d’aubaine 

· Le risque de manipulation politique 

· Le risque de corruption

· L'instabilité politique

· Coopération avec des réseaux de malades, d’opposants aux régimes, militants politiques, religieux, victimes de maltraitance, leaders politiques…

· Médias nationaux et internationaux.

Pour être pris au sérieux, il faut monter des études de faisabilité et de viabilité fiable, des dossiers irréprochables et complets afin de rassurer les bailleurs.

User de diplomatie humanitaire avec le gouvernement et les autorités locales même si l'on est pas d'accord avec leurs agissements: il faut donc établir un véritable consensus et partage de responsabilités.

Il semble judicieux de tisser des relations de bonnes ententes avec les autres ONG locales afin d'établir une approche en réseau articulé aux logiques de partenariat et de partages d'expériences.

Les bailleurs et donateurs privés sont d'autant plus généreux que leur action est visible sur le terrain et que l'on applique une vraie politique de transparence.

Le défi de la responsabilité pour l'ONG suppose de s'inscrire dans le contexte local tout en coopérant avec les autorités locales.

Question 17: 

L'ONG a finalement décidé d'intervenir sur place. Vous devez, dans le cadre de votre intervention sur le terrain, mobiliser des connaissances relatives à la situation présente et récupérer des informations issues du siège pour alimenter votre système d'information "décentralisé". De plus, le siège vous demande des rapports réguliers sur votre activité.

De quelles informations devez-vous disposer pour réaliser ces rapports? Définir les données issues de la base de données du siège et les données qu'il vous faut récupérer sur le terrain. Quels types de données est-il judicieux d'envoyer au siège? Sous quelle(s) forme(s) est-il le plus judicieux de collecter ces données afin d'assurer une réelle capitalisation des expériences, des savoirs et des connaissances?

Pour réaliser des rapports périodiques éventuellement mensuels, il faut recueillir des informations judicieuses d'envoyer au siège .

Elles peuvent être divisées en trois phases :


· Analyse (intérêt du projet, étude de faisabilité,  organisation de la mission, objectifs généraux, objectifs spécifiques, population ciblée, localisation,  partenaires locaux, gestion du personnel, budget, délais de mise en oeuvre,

·  Conception (procédures techniques…) 

·  Mise en place (maintenance, audit, impact…)

Toutes ces données sont récoltées sur le terrain constituent le système opérant du système d'information de l'ONG et peuvent s'enrichir de données informelles et surtout récentes sur l'actualité locale et bien sûr l'évolution du contexte politique.

 En échange, le siège doit mettre à disposition leur système de pilotage qui comprends toutes les données et surtout les procédures et savoirs clés utiles à toutes les missions à divers endroits. En effet, cela permet un gain de temps qui est précieux dans le montage et protocole des dossiers  de financement des bailleurs. De plus, pour les équipes qui  se succèderont au Togo , les étapes du tuilage et de passation des activités seront grandement facilitées.

Les équipes suivantes peuvent aussi améliorer leurs techniques de recueils de données et l'enrichir ou l'adapter à d'autres actions menées sur place et  anticipées.

La manière la plus capitalisable de recueillir les données me semble sous forme électronique dans la mesure du possible et est une manière de stocker plus sécurisée et exploitable. 

Il faudrait penser un système de recherche qui soit performant et qui donne un sens à l ‘ensemble des données. On pourrait par exemple imaginer que les données soit classées par étapes du projet et selon différents thèmes. Cette base de données, qu’il sera facile de mettre à jour et d’échanger sous forme électronique, réunissant toutes ces informations permettra une véritable capitalisation des expériences et des connaissances. Si cela est possible, il faut donc essayer de récolter le maximum de données sous une forme électronique, directement utilisable. Cette base de données pourra être utilisée par les missions futures qui pourront en extraire les données stratégiques et également les mettre à jour. Les informations utiles que nous pourrions extraire de la base de données du siège sont les données collectées lors des missions précédentes de l’association au Togo, s’il y en a eu. Ces informations pourraient être des données très utiles si elles présentent par exemple pourquoi une mission similaire à la nôtre a échoué, à quels obstacles elle a pu se heurter. Reprendre les données des missions précédentes peut être stratégique pour ne pas recommencer les mêmes erreurs. C’est d’ailleurs pour cela que la capitalisation des données est essentielle, elle réduit les incertitudes.

Il serait intéressant de pouvoir soit construire soit utiliser un site internet existant, un portail humanitaire comme ASAH et RESACOOP, voir même une banque de données de projet ou de recherche (Urgence Réhabilitation et Développement)…

Question 18 : 

Comme dans beaucoup de pays africains, le sida s'est révélé une des maladies dont les conséquences humaines touchent tous les domaines d'activités et, de façon plus générale, fragilisent toute la population. Ainsi, on le sait, des enfants se retrouvent orphelins et quelquefois sans soutien, même si la tradition d'accueil au sein de la famille élargie permet de limiter les dégâts d'un abandon. Ces enfants sont ainsi potentiellement des victimes toutes désignées pour toutes sortes de maltraitances. En ce qui vous concerne, vous décidez de défendre une position sur ce qu'il faut et ce qu'il ne faut pas faire dans ce domaine. Quelle est cette position ? Argumentez là pour convaincre votre association d'engager telle ou telle action, en essayant de prendre en compte l'ensemble des éléments constitutifs de la complexité de la situation de ces enfants.

Au Togo, une personne sur douze est infectée par le VIH (Virus de l'Immunodéficience Humaine). Il est difficile de connaître le nombre total d'enfants rendus orphelins à cause du sida (Syndrome de l'ImmunoDéficience Acquise). A ce jour, les analyses disponibles dans le pays sont peu nombreuses et incomplètes, elles ne permettent donc pas de connaître avec précision l'ampleur du phénomène. Cependant, les estimations de l'ONUSIDA, font état de 63000 orphelins du sida en 2002 (ces estimations indiquent par ailleurs que le pourcentage d'orphelins, toutes causes confondues, était évalué à 10,9% des enfants âgés de 0 à 14 ans en 2001). En 1999, 3300 décès d'enfants suite au sida avaient été enregistrés . 

La situation précaire dans laquelle se retrouve ces enfants les amènent à survivre dans des environnements inadaptés et souvent même dangereux.

Le trafic d'enfants

Le phénomène de trafic d'enfants (qui concerne tous les enfants togolais) est renforcé dans le cas des orphelins du sida. Un rapport de Human Rights Watch intitulé "Aux frontières de l’esclavage : traite des enfants au Togo", dénonce cette situation. Il définit la traite des enfants comme le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil d'un enfant dans le but de l'exploitation sexuelle ou par rapport à leur travail ou du travail forcé ou de l'esclavage. Le rapport donne des informations sur la façon dont des enfants de trois ans seulement sont exploités dans des travaux domestiques ou agricoles, dans plusieurs pays. Les trafiquants persuadent ainsi les enfants de quitter leur domicile en leur promettant une scolarité de bonne qualité et une formation professionnelle à l’étranger. 

Or, nombre de ces enfants sont orphelins et ainsi contraints d’assurer un revenu familial à la suite au décès de l’un de leurs parents, ou des deux des suites du sida. Le sida, qui laisse de plus en plus d'orphelins au Togo, a ainsi été identifié par certains experts, comme un des facteurs pouvant faire de certains enfants des victimes potentiels de la traite.

Et malgré une loi qui interdit la traite des enfants et impose une amende à toute personne qui « recrute, transporte, transfert, héberge ou accueille » un enfant à des fins d’exploitation sexuelle ou par le travail, le travail forcé ou l’esclavage, le gouvernement togolais se trouve dans l’incapacité de mettre en place des système de répression efficaces mais aussi de fournir les protections fondamentales aux enfants qui fuient leurs trafiquants. Ainsi le rapport énonce le cas de filles qui se sont échappées et qui ont décrit avoir passé des nuits dans la rue, à frapper aux portes des églises et à accepter l’offre d’un lit faite par de complets inconnus. Certaines ont été conduites à se prostituer dans un quartier de Lomé baptisé le "marché du petit vagin". Elles ont été là-bas confrontées à un risque accru de contracter le VIH.

Certains enfants sont donc doublement victimes du sida. Premièrement lorsque leurs parents décèdent de la maladie. Deuxièmement, lorsqu’ils font l’objet d’un trafic et sont soumis à une possible infection par le VIH. 

Le travail des enfants

Ces enfants, lorsqu'ils n'ont plus aucun parent, et en plus, aucun autre soutien sont obligés, à un moment donné, de travailler eux-mêmes. Et lorsqu'ils  doivent trouver eux-mêmes  des moyens pour survivre, ils peuvent s'adonner à des pratiques peu recommandables.

Les enfants issus de familles musulmanes vont de maison en maison pour demander de quoi vivre car la mendicité est un passage obligatoire pour les enfants pauvres ou riches. Ils vont à l'école coranique, ils appartiennent ainsi à un groupe et ont un logement.

Les enfants orphelins issus de familles non musulmanes par contre n'ont personne. Ils sont souvent nus et meurent parfois de faim sans aucun soin.

La communauté semble plus soudée en milieu rural qu'en milieu urbain. En milieu rural, les orphelins peuvent avoir plus de chance de bénéficier de l'appui des ménages de proximité et des ménages de la famille élargie, mais le milieu urbain rend les enfants orphelins plus vulnérables. 

La stigmatisation 

Ces enfants sont l'objet de rejet, de stigmatisation et de marginalisation du fait de la particularité du sida et du tabou social qui l'entoure.

Pour résumer la situation, nous citerons un épidémiologiste du Programme National de Lutte contre le Sida (PNLS) au Togo : les enfants orphelins du sida « perdent les possibilités qu'ils ont de bénéficier de l'éducation, de la chaleur de leurs parents, bref, tout ce qu'il y a de psychologique qui puisse alimenter leur évolution ».  

Au vue de l'identification des besoins prioritaires de protection et de prise en charge des enfants, l'association a envisagé son intervention. Étant par ailleurs impliquée dans des activités d'insertion sociale et professionnelle des malades du sida, ainsi que dans des programmes de santé communautaire au service de ce même public, il est légitime pour l'association d'intervenir. Cependant cette intervention ne peut pas être envisagée sans un cadre contraignant. La prise en charge des orphelins du sida doit  reposer sur plusieurs principes d'action :

Prise en charge globale et anticipée 

Cette prise en charge doit pouvoir commencer avant le décès des parents. Il faudra quand cela est possible, s'intéresser à l'enfant du vivant des parents en assurant la prise en charge médicale, scolaire, nutritionnelle et psychologique des familles rendues vulnérables par le sida. En proposant un accompagnement et un suivi des enfants dès que les parents sont malades, on permettra une transition plus « facile » au suivi de l'enfant une fois devenu orphelin.

Préservation du lien de fratrie

Parce qu'ils ont perdu leur parents, ces enfants ont encore plus besoin de l'affection de leurs frères et soeurs. Quelles que soient les actions envisagées, nous aurons donc à coeur d'empêcher la séparation des fratries afin d'éviter la souffrance et la solitude qu'une séparation supplémentaire engendrerait. 

Refus de l'adoption internationale comme alternative prioritaire

Pendant longtemps, face à une situation de détresse enfantine dans le monde, la solution mise en avant fût l'adoption internationale. Quoi de plus louable en effet qu'une famille qui vient au secours d'un enfant en l'accueillant dans son cercle, lui offrant par là amour et protection.

Cependant si l'adoption internationale doit respecter entre autres le principe de l'intérêt supérieur de l'enfant et le principe de subsidiarité qui pose que l'adoption est soumise au préalable à une volonté de placement de l'enfant dans son propre pays, c'est pour des raisons claires. D'une part il s'agit d'éviter l'enlèvement, la vente ou le trafic des enfants mais également de rappeler fermement que l'intérêt supérieur de l'enfant est de rester dans son pays, dans sa culture. Dès lors l'adoption internationale ne doit être envisagée qu'en dernier recours. Il s'agit en premier lieu de rechercher des solutions locales avec le cas échéant un soutien externe comme c'est le cas avec le parrainage.

Parrainage

Après le décès des parents, les solutions d’accueil des enfants dans l’entourage ou dans des familles d’accueil sont parfois possibles, mais le principal frein à cet accueil est d’ordre économique. La famille élargie n’a bien souvent pas les moyens de nourrir un enfant supplémentaire, encore moins une fratrie entière. En organisant des parrainages d’enfants orphelins qui ont été recueillis par des membres de leur communauté, on évite la stigmatisation de l’enfant. Il faudra ainsi privilégier le parrainage de tous les enfants du groupe familial au sein duquel vit l’orphelin.

Il faudra également envisager de venir en aide aux personnes de la famille qui se retrouve avec ses enfants soudainement à charge. Quand les orphelins sont pris en charge par un adulte plus âgé de la famille, souvent la grand-mère, qui peut avoir jusqu’à une vingtaine de ses petits-enfants à charge, sans d’autres ressources qu’un petit lopin de terre, il faut intervenir pour subvenir aux besoins alimentaires de tous ces enfants, et leur scolarisation (très souvent payante) qui s'avèrerait impossible sans soutien. En parrainant ces « chefs de famille improvisés » à travers l'allocation d'une somme mensuelle par exemple, il leur est de plus possible de développer une activité génératrice de revenus.

Les ravages de l’épidémie sont tels que des orphelins de moins de quinze ans sont obligés de prendre en charge leurs cadets. Soit ils tentent de se maintenir sur le lopin de terre de leurs parents, s’ils n’en ont pas été dépossédés, soit ils partent à la ville et rejoignent les bandes d’enfants des rues luttant pour leur survie. La vie de ces aînés est organisée autour de la survie de la fratrie et ils sont les plus exposés aux risques d’exploitation. Il faudra donc soutenir ces mineurs chefs de famille en leur proposant un parrainage financier, mais aussi en leur donnant la possibilité d’un lien affectif avec leur parrain.

Soutien aux orphelinats

Au Togo, il existe déjà des orphelinats fonctionnant de façon très précaire, or l’arrivée massive d’orphelins du sida les met à mal. Les difficultés de ces orphelinats sont avant tout matérielles : manque d’équipements basiques (lits pour accueillir ces enfants, locaux inadaptés, moyens alimentaires et d’hygiène insuffisants, adultes peu formés et peu nombreux...) Il s'agira dès lors de soutenir financièrement ces orphelinats en leur allouant une subvention couvrant les besoins de première nécessité (alimentation, soins médicaux, scolarisation).

Formation

L’accueil des enfants confrontés à la maladie et à la mort de leurs parents trouble souvent les adultes qui doivent les prendre en charge. La formation de ces professionnels est insuffisante. Pour cela, il faut leur proposer une formation autour de cet accueil. Il  faut accompagner la mise en œuvre de moyens d’action spécifiques par une formation adéquate du personnel. 

Cette formation peut être envisagée en terme de connaissances sur la gestion d'un trauma, donc de notions psychologiques mais de façon souple et pas systématique. En effet il n'est pas certain que les outils psychanalytiques élaborés par les sociétés occidentales se prêtent au vécu de ces enfants (cette idée nécessiterait l'élaboration d'une analyse poussée). De plus en enfermant les enfants dans un schéma de gestion traumatique, le risque est de leur faire subir un deuxième choc. Dès lors il s'agira avant tout de permettre l'émergence d'une parole, de former les équipes à des dispositions d'écoute avant de créer (éventuellement) des programmes lourds de thérapies psychologiques.

Prise en charge médicale et éducative

Les enfants devront être vaccinés et soignés en cas de maladies. Ils doivent également subir un dépistage du sida et, en cas de contamination, bénéficier d'un traitement adapté.

Les frais de scolarité, les fournitures et tenues scolaires devront être pris en charge. Cependant ces actions doivent être menées avec la plus grande prudence afin d'éviter autant que faire se peut une situation de déséquilibre entre les accès aux soins et à l'école donnés aux orphelins du sida au regard de la situation générale des enfants togolais.

La situation des orphelins du sida au Togo est complexe et nécessite dès lors la plus grande prudence quant à sa prise en compte. Il importe avant tout de prendre le temps de mesurer la situation et d'éviter au maximum des traitements en urgence comme la catastrophe du tsunami a pu engendré. Il convient en effet de tout mettre en place pour que les enfants puissent rester auprès de leur famille (frères, soeurs, parents éloignés ...) ou au moins dans leur pays afin d'éviter aux enfants le traumatisme supplémentaire d'un déracinement culturel.

Dès lors les actions à envisager sont longues et coûteuses puisqu'elles consistent essentiellement en un soutien aux formes de solidarité endogènes déjà existantes (prise en charge des enfants par une grand-mère, l'aîné de la fratrie, des parrains, un orphelinat ...). Pourtant, seules ces actions permettent le respect de l'environnement de l'enfant qui seul lui permettra de grandir.

Ainsi, des actions de lobbying en France à l'aide aux orphelins du Sida, en passant par un soutien aux associations locales, par la lutte pour l'émergence d'une société civile, nous espérons pouvoir participer à l'élaboration d'un climat de vie plus digne et serein pour le peuple togolais.

Il est cependant évident que tout cela va dépendre du résultat des élections annoncées pour le 24 avril 2005. 

Nous gageons pour finir qu'un jour, les dirigeants togolais, français et du monde entier sauront sacrifier leurs intérêts personnels pour servir ceux de leurs concitoyens.

� Voir les travaux de François-Xavier Verschave :  La Françafrique (1998) et Noir Silence (2000), éditions Stock


� Jean-Claude Guillebaud, Le goût de l’avenir, Edition Le Seuil, 2003.


�Même s'ils disposaient de documents d'identité, ils n'ont pu les produire aux autorités des états concernés, voyageant clandestinement.


� Sauf en cas de menace à l'ordre public ou demande manifestement frauduleuse ou dilatoire, ce dont on supposera qu'elle ne concerne pas la demande des trois opposants.


� Sans compter que de nombreux pays, dont le Togo, ne sont pas de tradition écrite et que donc les documents se font rares ou bien qu’il est très facile de les falsifier. 


�Il semble que la France n'ait pris en compte que temporairement cette recommandation, au vue de l'évolution du taux d'accord de statut pour les togolais : 1990 > 15,6%  - 1995 > 13,8%  -  2000 > 60,9%  -  2003 > 17,5% 


�L’impact d’une action de développement c’est la situation issue de l’ensemble des changements significatifs et durables, positifs ou négatifs, prévus ou imprévus, dans la vie et l’environnement des personnes et des groupes et pour lesquels un lien de causalité direct ou indirect peut être établi avec l’action de développement. Il ne faut pas confondre l’impact avec les effets et/ou les résultats d’une action. Les résultats sont les changements qualitatifs et quantitatifs produits directement par l’action. Les effets sont les incidences de l’action sur le milieu physique et humain environnant.


� Pierre Bourdieu, Sur la télévision, Edition Liber/Raisons d’agir, 1993


� Luc Boltansky, L’amour et la justice comme compétence, Editions Métailié, 1990


� Luc Boltansky, La souffrance à distance, Edition Métailié, 1993


� On lira à ce sujet l’ouvrage dont nous avons déjà beaucoup parlé : François-Xavier Verschave, La Françafrique, Editions Stock,1998.
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